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CE QUI DISTINGUE NOTREPARTI: Laligne quiva deMarx-Engels àLénine, à la fondationde l’InternationaleCommuniste et du PartiCommuniste d’Italie;
la lutte de classe de la Gauche Communiste contre la dégénérescence de l’Internationale, contre la théorie du«socialisme dans un seulpays» et la contre-
révolution stalinienne; le refusdes Fronts populaires et des fronts nationaux de la résistance; la lutte contre le principe et la praxis démocratiques, contre
l’interclassisme et le collaborationnisme politique et syndical, contre toute forme d’opportunisme et de nationalisme; la tâche difficile de restauration de
la doctrine marxiste et de l’organe révolutionnairepar excellence- le parti declasse -, en liaisonavec la classe ouvrièreet sa lutte quotidiennede résistance
au capitalisme et à l’oppression bourgeoise; la lutte contre la politique personnelle et électoraliste, contre toute forme d’indifférentisme, de suivisme, de
mouvementisme ou de pratique aventuriste de «lutte armée»; le soutien à toute lutte prolétarienne qui rompt avec la paix sociale et la discipline du
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dans la perspective de la reprise à grande échelle de la lutte de classe, de l’internationalisme prolétarien et de la lutte révolutionnaire anticapitaliste.
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Pour le déconfinement
de la lutte prolétarienne!

Avec les mesures décrétées pour
combattre la pandémie du Covid, la
bourgeoisie dans pratiquement tous les
pays a infligé un coup sévère au prolé-
tariat; non seulement l’arrêt de nom-
breuses activités s’est traduit par le
chômage de nombreux prolétaires tra-
vaillant dans le secteur informel ou oc-
cupés dans des emplois précaires (et
pas seulement dans les pays dits «pé-
riphériques» où ils constituent une par-
tie importante du prolétariat), le licen-
ciement immédiat de millions d’autres
(comme aux Etats-Unis), et pour ceux
qui n’ont pas été licenciés «grâce» à
des mesures de chômage partiel, une
baisse substantielle de revenu.

Dans pas moins de 84 pays des me-
sures dites d’«urgence» sont entrées
en vigueur : il s’agit donc d’une ten-
dance générale à accentuer la domi-
nation bourgeoise. Ces différents
«états d’urgence», déclarés comme
tels ou non, se sont accompagnés d’in-
terdictions de réunion, de déplace-

ment, de manifestation, voire de grève
(comme au Portugal), et en général de
mesures pour s’affranchir de certains
aspects du droit du travail (comme la
durée du travail, les congés, etc.) au
moins temporairement (1).

De façon générale toutes ces dis-
positions prises sous le prétexte ap-
paremment au dessus de tout soup-
çon de protéger la santé et la vie du
plus grand nombre de la population,
renforcent d’une manière sans précé-
dent la domination totalitaire des auto-
rités sur cette même population et no-
tamment sur le prolétariat.

En même temps que, de la France au
Togo, de la Hongrie à la Bolivie, de la
Thaïlande à l’Egypte, ont été adoptées
du jour ou lendemain ces méthodes de
gouvernement passant outre aux mé-
canismes classiques de la démocratie
parlementaire (quand ils existaient) –
démonstration supplémentaire que la

Gigantesques craquements
dans l’économie mondiale

Les grandes institutions internatio-
nales comme les économistes de tous
bords ne peuvent manquer de le recon-
naître: l’économie mondiale est entrée
dans une crise d’ampleur historique,
plus grave que la «grande récession»
d’il ya unedizaine d’années(2008-2009):
elle devrait être comparable à la crise qui
avait suivi aux Etats-Unis la fin de la
deuxième guerre mondiale, lorsque il
avait fallu reconvertir l’économie de
guerre, voire à celle des années trente
du siècle dernier. On sait que la deuxiè-
me n’a pu être réellement surmontée que
par la guerre, tandis que la première l’a
été par la «reconstruction» d’après-guer-
re («plan Marshall», etc.).

Selon Gita Gopinath, la «chef-éco-
nomiste» du FMI, (14/4/20), «Nous vi-
vons la pire crise économique depuis

la Grande Dépression des années
1930».

De son côté l’Organisation Mon-
diale du Commerce (OMC), prévoit (8/
4/20) «une forte chute du commerce
(...) probablement supérieure à la
contraction du commerce causée par
la crise financière mondiale de 2008-
2009. (...) Elle aura des conséquen-
ces douloureuses pour les ménages et
les entreprises».

Pour la Commission Européenne (6/
5/20), nous sommes en présence d’«un
choc majeur aux conséquences socio-
économiques très graves. Malgré la ra-
pidité avec laquelle les pouvoirs pu-
blics ont réagi en adoptant, au niveau
national comme au niveau européen,

Etats-Unis:
Révoltes urbaines
après le meurtre
par la police de
Minneapolis de
l’Afro-américain

George Floyd

Le lundi 25 mai, lors d’un contrôle
de police, George Floyd est arrêté dans
sa voiture ; on le fait sortir du véhicule
on le menotte avec les bras derrière le
dos et on l’immobilise au sol. Un poli-
cier le maintient immobile en appuyant
un genou sur son cou pendant plusieurs
minutes, les trois autres policiers de la
patrouille se tenant debout en surveillan-
ce. George Floyd se plaint et dit à plu-
sieurs reprises: « je ne peux pas respi-
rer, je ne peux pas respirer ». Les per-
sonnes présentes demandent à l’agent
d’arrêter et signalent que l’homme sai-
gne du nez pendant que la scène est fil-
mée ; mais le policier continuede le main-
tenir au sol en appuyant son genou sur
le cou. Peu de temps après, George dé-
cède; une ambulance arrive qui l’emmè-
ne. La vidéo de la scène est diffusée sur
les réseaux sociaux.

La réaction, et pas seulement de la
population afro-américaine de Minnea-
polis, a été immédiate. Des manifesta-
tions, des émeutes des affrontements
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classe dominante passe des méthodes
démocratiques aux méthodes totalitai-
res selon ses besoins du moment – des
dizaines de millions de personnes ont
été assignées à résidence, soumises à
des contrôles de la police ou de l’ar-
mée, passibles d’amendes (dans cer-
tains pays, de prison, ou même de fu-
sillade comme aux Philippines) en cas
de désobéissance. Dans certains pays,
comme au Maroc, en Jordanie et
ailleurs, la presse écrite a même été in-
terdite pour... ne pas faciliter la progres-
sion du virus!

Par contre les prolétaires employés
dans les secteurs qualifiés de «stratégi-
ques» ont été obligés d’aller travailler,
bien souvent au mépris des règles sani-
taires. L’assimilation de l’épidémie à une
«guerre» a été la justification reprise
partout pour ces mesures typiques en
effet des temps de guerre.

Quant à ce que vaut le prétexte de
protection de la santé et de la vie de la
population, il suffirait pour s’en faire une
idée précise, de constater comment à
peu près dans tous les pays les pen-
sionnaires des maisons de retraite, qui
sont pourtant les plus vulnérables, ont
été abandonnés aux ravages de l’épidé-
mie. Pour le capitalisme ne sont dignes
d’intérêt que ceux qui peuvent générer
du profit; c’est pourquoi l’état de la plu-
part de ces établissements, souffrant
d’un manque aigu de personnel, est un
scandale permanent qui ne fait la une
des médias que lorsqu’éclate un fait di-
vers particulièrement sordide.

Le renforcement de la dictature de la
bourgeoisie à l’ombre de la «crise sani-
taire» a constitué une importante vic-
toire pour l’ordre établi. Il a permis de
tourner la page ou de mettre fin aux
mouvements de lutte et de révolte qui
avaient marqué l’année écoulée à Hong
Kong, en Amérique Latine, au Liban, en
Algérie ou en France. Même là où le
pouvoir bourgeois n’avait pas été con-
fronté à de tels mouvements, il n’y a pas
de doute qu’il a recouru à de telles me-
sures préventivement, parce qu’à l’ap-
proche de la crise, il craignait l’éclate-
ment de troubles.

L’imposition de ces mesures n’a en
général pas rencontré d’opposition de
la part des prolétaires, désarmés par les
organisations politiques et syndicales
collaborationnistes qui confinent leurs
luttes dans le respect de la paix sociale
et de l’ordre bourgeois. L’exception la
plus marquante a eu lieu en Italie où,
après les révoltes dans les prisons, le

prolétaires ont déclenché en dehors des
grands appareils syndicaux une vague
de grèves pour protester contre l’obli-
gation de continuer le travail dans des
conditions de sécurité absolument in-
suffisantes (2). Il y a eu cependant des
luttes pendant le confinement; il faut
citer en France en particulier la grève
des éboueurs de l’agglomération de
Poitiers contre les baisses de salaire,
grève qui a été cassée par la réquisi-
tion des grévistes par le maire socialis-
te de la ville; en Belgique, la grève sau-
vage des travailleurs de la STIB (réseau
des transports bruxellois). En Amérique
Latine des manifestations et des émeu-
tes provoquées par la misère ont eu lieu
notamment au Venezuela, en Colombie,
au Chili. Mais cela ne pouvait modifier
l’état de prostration de la classe ouvriè-
re, entretenu par la collaboration des
organisations syndicales avec le patro-
nat et le gouvernement.

Les choses ont commencé à chan-
ger dans les dernières semaines. Profi-
tant de la levée du confinement, les ma-
nifestations ont repris au Liban, ainsi
qu’à Hong Kong.

Surtout le meurtre par la police de
John Floyd a déclenché aux Etats-Unis
la plus grande vague de manifestations,
émeutes et révoltes depuis des décen-
nies; et cette vague s’est répercutée in-
ternationalement en manifestations con-
tre le racisme et les violences policières.
En France les manifestations ont été par-
ticulièrement importantes malgré l’inter-

diction toujours en vigueur de manifes-
ter. Le durcissement de la domination
bourgeoise n’a pu empêcher que s’ex-
prime une colère nourrie pas seulement
par les violences policières, mais aussi
par la situation générale des prolétaires
jeunes ou non: c’est un bon signe pour
les luttes prolétariennes qui devront ré-
pondre aux attaques bourgeoises.

De même il faut se réjouir de la parti-
cipation importante à la journée de ma-
nifestations des travailleurs des hôpi-
taux le 16 juin. Mais descendre dans la
rue ne suffit pas, surtout quand on don-
ne comme objectif, comme le fait l’inter-
syndicale dans son appel, de se faire en-
tendre du gouvernement, pour qu’il
«prenne en compte» les revendications:
il ne l’a pas fait depuis un an, pourquoi
le ferait-il maintenant?

Les leçons doivent être enfin ti-
rées de l’échec des luttes passées:
pour vaincre le gouvernement, les pa-
trons et leur Etat, il faut déconfiner la
lutte prolétarienne des pratiques de
collaboration de classe et de ses éter-
nelles «journées d’action» impuissan-
tes et se tourner vers la véritable lutte
de classe, en commun avec les autres
travailleurs, pour la défense exclusive
des intérêts prolétariens!

(1) En France ces dérogations au
droit du travail sont valables jusqu’à
la fin de l’année, c’est-à-dire bien
après la fin prévisible de l’épidémie.

(2) Voir sur notre site «Nous ne
sommes pas de la viande à abattoir»,
26/3/20

( Suite de la page 1 )

Pour le déconfinement
de la lutte prolétarienne

Le Premier mai
au temps du coronavirus

PROLÉTAIRES, CAMARADES !

4 mois après l’apparition « officiel-
le » d’un nouveau coronavirus, appelé
plus tard Sars-CoV2 – le Covid-19 des
journalistes – la crise économique, qui
menaçait déjà dans tous les pays impé-
rialistes, s’est fortement aggravée de
manière significative, au point de faire
crier les bourgeois les plus alarmés à
une crise similaire à celle des années
qui ont suivi la Seconde Guerre mon-
diale. Ce qui était initialement considé-
ré comme une épidémie limitée à une
zone industrielle particulière de la Chi-
ne – la métropole Wuhan, capitale de la
province du Hubei – s’est, en quelques
semaines, révélé être une épidémie
beaucoup plus grave que ce que le gou-
vernement de Xi Jinping l’avait décla-

ré : une épidémie capable de se propa-
ger facilement non seulement dans son
pays, mais partout dans le monde,
compte tenu des relations économiques
étroites que la Chine entretient avec
tous les pays de la planète et, en parti-
culier les pays impérialistes d’Asie,
d’Europe, d’Amérique, y compris avec
la Russie voisine – étant donné en outre
l’absence de véritable système de pré-
vention sous le capitalisme.

Au 25 avril, les statistiques officiel-
les faisaient état de plus de 2 millions
700 000 cas de coronavirus dans le mon-
de et de plus de 190 000 décès, dont 50
000 dans les seuls États-Unis. Mais les
scientifiques bourgeois eux-mêmes aver-
tissaient que les cas officiels devraient
au moins être doublés. ... Une véritable
hécatombe, et qui n’est pas finie!
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Le capitalisme est une véritable fa-
brique d’hécatombes: non seulement par
les guerres mondiales du passé, mais
aussi par les guerres continuelles qui
ont ravagé tous les continents depuis
1945; sans oublier les morts au travail et
à cause du travail, les « féminicides » et
les morts dus à des maladies connues
depuis des décennies mais jamais éradi-
quées comme le paludisme qui, selon
l’OMS, frappe 230 millions de person-
nes dans le monde et en tue 430 000 cha-
que année, soit près de 1 200 par jour –
le 25 avril étant précisément la journée
mondiale qui lui est « consacrée ».

Aux États-Unis, où le président
s’était moqué des scientifiques, des
médecins et des politiciens qui mettaient
en garde contre le danger de l’épidémie,
face à la croissance vertigineuse des cas
et des décès dans ce pays super indus-
trialisé, et face à la fermeture inévitable
d’usines et de nombreuses autres acti-
vités qui a provoqué, en l’espace de
deux mois, plus de 26 millions de chô-
meurs (dépassant les 22 millions de chô-
meurs de la crise de 2008-2009), les auto-
rités se sont lancées à la quête de bouc-
émissaires : d’abord la Chine, puis l’Eu-
rope, puis ...? Et comme dans tous les
autres pays, en Europe, en Chine au
Japon et ailleurs, l’incurie, l’ incapaci-
té, les erreurs et les manques des pou-
voirs publics face à cette pandémie sont
le plus possible cachés, afin de pou-
voir relancer la plus vite possible la pro-
duction, le commerce, le tourisme, les
exportations, etc.

Le capital ne peut pas s’arrêter, il doit
circuler, il doit être investi, il doit exploi-
ter toujours plus les masses prolétarien-
nes pour leur extorquer de la plus-va-
lue. S’il s’arrête, comme dans les cas de
crises de surproduction, lorsque les mar-
chés sont saturés de marchandises au
point de ne plus donner les revenus at-
tendus, alors les guerres qui détruisent
d’énormes quantités de marchandises et
de forces productives sont les bienve-
nues : elles débouchent en effet sur la
reconstruction qui rajeunit en quelque
sorte la machine productive capitaliste.
Et les épidémies avec les crises sanitai-
res qui en découlent, sont aussi les bien-
venues, dans la mesure où elles don-
nent aux bourgeois un prétexte en or
pour écraser encore plus le prolétariat
plongé dans des conditions de besoin
extrême: la santé avant tout ! C’est ce
qu’ils disent, mais ce qu’ils veulent –
comme le démontre l’hécatombe actuel-
le – c’est l’économie nationale avant
tout! Les sacrifices d’aujourd’hui, ob-
tenus par l’emprisonnement forcé et
l’imposition de mesures de «guerre»,
interdisant, avec la liberté de mouve-
ment, la liberté de manifestation et de
grève, par le déploiement de la police

et l’armée dans les rues pour veiller au
respect des ordres, annoncent les sa-
crifices de demain.

Les prolétaires doivent s’attendre à
un redoublement de leur exploitation
lorsque les effets létaux de l’épidémie
auront considérablement diminué (à
moins qu’ils ne reprennent à l’automne
ou au printemps prochain à cause de l’ab-
sence chronique d’une véritable politi-
que de santé), car les capitalistes vou-
dront retrouver le plus vite possible les
profits perdus ces derniers mois. Et com-
me chacun sait, ce sont les capitalistes
qui dictent leurs exigences aux pouvoirs
politiques bourgeois.

Toutes les discussions, négocia-
tions, affrontements entre gouverne-
ments et États qui ont marqué les som-
mets de l’Union européenne ces derniers
mois, tournant autour des capitaux né-
cessaires pour faire face aux effets dra-
matiques de l’épidémie – sur les struc-
tures de santé et les réseaux de santé
territoriaux, comme sur le soutien, via les
amortisseurs sociaux, aux travailleurs
ayant perdu leur emploi ou en chômage
technique, et surtout bien sûr aux acti-
vités industrielles, commerciales, de ser-
vices, bancaires, etc.–, démontrent que
la concurrence entre capitalistes et en-
tre États ne disparaît jamais même de-
vant des urgences aussi importantes que
l’actuelle. Chacun essaie de rouler

Supplemento Covid-19 a «Il Comunis-
ta» N° 1, 21 Marzo 2020
•-Covid-19, un’epidemia come pretesto per
la borghesia di ogni paese per arroccarsi in
una spietata lotta di concorrenza e prepa-
rarsi ad una guerra guerreggiata che per
teatro avrà il mondo intero
•-Notizie
Negozi di Zara di Roma e Milano: i magaz-
zinieri in dieci giorni di lotta vincono! / Alla
Peroni di Roma i facchini, etiopi ed eritrei,
continuano la lotta dall’autunno scorso / 52
morti: non è il coronavirus, ma la strage di
lavoratori che non si ferma mai / Al super-
mercato le cassiere come in trincea / Le
promesse delle autorità... / Infermieri e per-
sonale ospedaliero, “eroi” dimenticati

Supplemento Covid-19 N°2, Aprile 2020
•-•-•-Sulla pandemia da Covid-19. Corona-
virus, pandemia e cinismo borghese-•-•-•-
Nelle Residenze per anziani è strage-•-•-•-
Crisi del coronavirus. Spagna. La borghesia
chiama all’unità nazionale. I proletari paga-
no il conto-•-•-•-Non siamo carne da macel-
lo!-•-•-•-Francia. Rafforzamento del dispo-
tismo statale, regali ai padroni e aggrava-
mento degli attacchi antiproletari. No allo
“stato di emergenza sanitaria”! No all’uni-
tà nazionale, no al sostegno dei capitalisti!-

•-•-•-Italia, lockdown e crisi economica

Suplemento Covid-19 a «el Proletario»
N° 1, Marzo 2020
•-•-•-Covid-19, una epidemia como pre-
texto para que la burguesía de cada país
se enroque en una despiadada lucha de
competencia y para prepararse para una
guerra sucia y continuada que tendrá
como teatro todo el mundo. La sociedad
burguesa no está hecha para priorizar la
prevención de eventos naturales y la apa-
rición de epidemias o pandemias-•-•-•-La
España de los héroes y de los balcones-•-
•-•-Un ejemplo de lucha

Suplemento Covid N° 2, Mayo 2020
-•-•-•-Acerca de la pandemia Covid-19.
Coronavirus, pandemia y cinismo bur-
gués-•-•-•-Estado de Alarma: ¿Qué debe
esperar el proletariado?

Supplément Covid-19 N°1 à «le prolé-
taire», Avril 2020
•-•-•-Covid-19, une épidémie qui sert de
prétexte à la bourgeoisie de tous les pays
pour se lancer dans une guerre concurren-
tielle et se préparer à une guerre ouverte qui
aura pour théâtre le monde entier-•-•-•-Les
«héros» des balcons-•-•-•-NPA: le virus du
réformisme-•-•-•-Grèves en Italie

l’autre, de s’allier avec quelqu’un pour
renforcer sa position ; et si, à un certain
moment, il faut trouver les capitaux né-
cessaires pour éviter la faillite un État,
comme hier la Grèce, aujourd’hui l’Italie
ou l’Espagne, alors les capitaux se trou-
vent parce que c’est nécessaire pour le
marché européen, et pour préserver
l’euro comme monnaie internationale.
Bien entendu ces capitaux sont des prêts
aux taux du marché, peut-être en allon-
geant le remboursement sur quelques
décennies, en le faisant retomber de
manière de plus en plus pesante sur les
générations futures

PROLÉTAIRES! CAMARADES!

Le capitalisme ne peut être réformé.
Il n’existe pas de solidarité entre capita-
listes sinon pour défendre des intérêts
économiques, politiques et militaires
mutuels; il existe encore moins une soli-
darité entre capitalistes et prolétaires.
Quand la bourgeoisie concède quelques
miettes sur des conditions de travail et
de vie des prolétaires, elle ne le fait que
sous la pression de la lutte, ou par crain-
te que la celle-ci ne prenne une direc-
tion résolument anti-bourgeoise. Le vi-
sage réformiste de la bourgeoisie cache
en réalité son véritable comportement qui

Pour parer en partie aux obstacles à la parution et à la diffusion de nos journaux dus
aux diverses interdictions bourgeoises, nous avons publié des suppléments électroni-
ques à notre presse (nous avons cependant réussi malgré le confinement à imprimer
et à diffuser, de façon limitée, un n° du Prolétaire). Voici leurs sommaires:
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consiste à tout faire pour défendre ses
intérêts de classe contre ceux de la clas-
se prolétarienne. Les prolétaires doivent
se méfier encore plus des capitalistes
lorsqu’ils se font passer pour généreux,
sympathiques, désireux de négocier pa-
cifiquement, que lorsqu’ils montrent
leur vrai visage cynique et brutal.

Les bourgeois, dans la défense de
leurs ses privilèges, de leur position
dominante sur la société, expriment na-
turellement une haine de classe envers
le prolétariat ; cette haine vient d’une
peur sociale transmise par les généra-
tions bourgeoises précédentes qui ont
vécu les périodes où le prolétariat non
seulement s’est révolté contre ses con-
ditions d’existence au travers de luttes
dures et longues, mais s’est organisé
politiquement pour affronter ouverte-
ment le pouvoir bourgeois dans le but
de le renverser et de prendre en tant
que classe et sous la direction de son
parti de classe le sort de la société tou-
te entière entre ses mains. Octobre 1917
l’enseigne!

La haine bourgeoise envers les pro-
létaires se constate tous les jours,
même si dans les républiques pacifi-
ques, démocratiques et constitution-
nelles elle est voilée par le parlementa-
risme, l’électoralisme, la collaboration
de classe à laquelle les forces conser-
vatrices de l’opportunisme politique et
syndical apportent une contribution
indispensable. Les accidents et les
morts au travail suffiraient à démontrer
que toutes les lois, tous les contrôles,
toutes les mesures envisagées pour la
protection de la santé et de la vie n’ont
jamais été suffisantes pour éliminer ce
carnage; si l’on ajoute ensuite la faim,
la misère, les guerres, les catastrophes,
etc., qui affectent la grande majorité des
populations prolétariennes de tous les
pays , on ne peut ne tirer d’autre con-
clusion que celle-ci : la bourgeoisie aime
le capital, le profit, les privilèges et le
pouvoir social, économique et politique
qui les défend, et déteste tout ce qui la
gêne, tout ce qui lui fait obstacle, tout
ce qui lutte contre elle.

Les prolétaires ne sont en réalité rien
d’autre que des esclaves salariés quand
ils ont un travail ou des esclaves aban-
donnés à leur sort lorsqu’ils sont au
chômage. Subissant l’exploitation la
plus bestiale, la misère et des conditions
d’existence pires que les esclaves de l’an-
tiquité, ils resteront impuissants tant
qu’ils confieront leurs revendications et
leur défense aux forces syndicales, po-
litiques, religieuses qui ont en réalité

pour rôle de les garder soumis aux be-
soins du capitalisme –en les trompant
avec une démocratie qui devrait idéale-
ment et pratiquement niveler les clas-
ses, ou avec la religion, qui réconforte
le cœur de chacun par la prière, sans dis-
tinction de fortune et de classe.

Aujourd’hui les prolétaires sont en-
core à la merci des capitalistes. Cepen-
dant, ils peuvent devenir une force ca-
pable de changer le monde, capable de
renverser les lois économiques, politi-
ques et sociales du capitalisme grâce à
l’utilisation révolutionnaire de la force
sociale qui est inhérente à leur condi-
tion de travailleurs salariés. Sans exploi-
tation de leur force de travail, il n’y a
pas de capital : le capital suppose l’ex-
ploitation du travail salarié. La haine du
capitaliste envers le prolétaire est donc
une haine de classe, car la seule classe
sociale qui peut renverser son pouvoir
est la classe du prolétariat.

PROLÉTAIRES! CAMARADES!

La lutte pour la vie des prolétaires
commence inévitablement par leur
condition qui leur fait dépendre de
leurs salaires – donc des capitalistes
qui leur donnent du travail – pour vi-
vre. C’est une lutte qui est d’emblée
contre leur condition de salarié, con-
tre les capitalistes qui les exploitent et
l’Etat des capitalistes qui les maintient
dans la condition de prolétaires au
service des capitalistes.

L’histoire des luttes de la classe pro-
létarienne contre les classes bourgeoi-
ses montre qu’en restant dans les limi-
tes de la lutte économique, les prolétai-
res ne pourront jamais changer fonda-
mentalement leur condition de salarié,
encore moins le monde. Pour modifier
les conditions d’existence des prolé-
taires, la lutte économique doit être une
préparation à la guerre de classe ; elle
doit inculquer la solidarité de classe aux
prolétaires et pour ce faire elle doit uti-
liser les méthodes et moyens de lutte
classistes, c’est-à-dire les méthodes et
moyens qui servent uniquement à dé-
fendre les intérêts de classe du prolé-
tariat. La lutte économique sert aux pro-
létaires à s’organiser pour défendre
leurs intérêts de classe au sein de la
société bourgeoise, mais, pour chan-
ger véritablement le monde, elle doit se
transformer en lutte politique, en lutte
pour le pouvoir politique, en lutte de
classe.

Les besoins vitaux élémentaires
poussent les prolétaires à s’opposer à
la pression capitaliste qui les force à vi-
vre dans des conditions d’exploitation

qui les plongent de plus en plus dans la
précarité du travail et de la vie. Les pro-
létaires doivent utiliser cette poussée
pour s’organiser en classe sociale, sur-
montant l’individualisme, l’isolement et,
surtout, la concurrence entre eux que les
capitalistes nourrissent et entretiennent
consciemment. Le travail salarié repo-
se exclusivement sur la concurrence
des travailleurs entre eux, proclame le
« Manifeste du Parti communiste » de
Marx-Engels. Depuis lors, la concurren-
ce entre les travailleurs n’a pas diminué
ni disparu, mais elle a augmenté de fa-
çon spectaculaire, s’étendant à tous les
pays du monde. Pour le combattre, les
travailleurs n’ont pas d’autre arme que
la lutte pour défendre leurs intérêts de
classe, c’est-à-dire des intérêts qui dé-
passent la sphère individuelle, les divi-
sions de catégorie, de nationalité, d’âge,
de sexe. C’est dans ce dépassement que
se construit la solidarité de classe dans
laquelle les travailleurs s’unissent dans
la lutte contre les intérêts de la classe
adverse, de la bourgeoisie, en sachant
très bien que celle-ci ne compte pas seu-
lement sur la force de sa domination éco-
nomique sur la société, mais également
sur celle de sa domination politique à
travers l’État et ses institutions de ré-
pression, du pouvoir judiciaire aux for-
ces armées légales et illégales.

Il suffit que les prolétaires ouvrent
les yeux sur la réalité la plus générale
pour se rendre compte que le capitalis-
me, la bourgeoisie et les forces de con-
servation sociale forment un ensemble
uni pour défendre le régime d’exploita-
tion de la force de travail sous tous les
cieux; il leur suffit de voir comment sont
traités les migrants, en pleine mer, dans
les camps de concentration ou dans les
campagnes, pour voir quel est le sort
qui menace les prolétaires autochtones,
plus qualifiés et en général mieux payés.

Depuis sa naissance dédiée à la lut-
te pour la défense des intérêts de classe
prolétariens dans la société capitaliste,
le Premier mai est une date de lutte, et
non de « fête » ; ce n’est pas un but en
soi, mais une étape dans une lutte qui
avait, et qui devra avoir demain, l’objec-
tif de défier la domination bourgeoise ;
ce jour-là les prolétaires de tous les pays
unissaient leurs forces dans un événe-
ment mondial et unique, parce que uni-
que et mondial était et est le but révolu-
tionnaire du prolétariat: la conquête du
pouvoir politique, l’instauration de la
dictature du prolétariat sous la direction
du parti révolutionnaire de classe, dans
le cadre de la révolution prolétarienne
internationale. Ces mots, oubliés et en-
sevelis sous des monceaux d’ordures

Le Premier mai au temps du coronavirus
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démocratiques et collaborationnistes,
peuvent sembler antiques, utopiques,
illusoires, de même que les mots du
Manifeste de 1848 et du marxisme en
général peuvent sembler antiques et
dépassés. Mais c’est la vie même des
salariés qui les confirme, c’est la bour-
geoisie elle-même qui les confirme pré-
cisément à l’occasion de chaque catas-
trophe soi-disant « naturelle », de cha-
que crise sociale, économique, politique,
sanitaire que la structure même de la
société bourgeoise ne réussit pas et ne
réussira jamais à résoudre. Deux cents
ans de développement capitaliste, avec
tous ses formidables progrès techni-
ques, ne pouvaient pas ne pas dévelop-
per aussi les formes les plus sinistres
d’exploitation de la main-d’œuvre pro-
létarienne comme jamais aucune société
précédente n’avait pu le faire. Le main-
tien au pouvoir de la classe bourgeoise
se fait au détriment des intérêts vitaux
de l’humanité, comme le démontrent
amplement les guerres et les destruc-
tions de l’environnement.

Il est temps que le prolétariat recon-
quière son terrain de lutte classiste, qu’il
retrouve confiance en ses propres for-
ces de classe, afin reprendre la voie ré-
volutionnaire, dramatiquement interrom-
pue par la contre-révolution qui a liqui-
dé l’octobre russe et mondial – seul ter-
rain sur lequel il est possible de résou-
dre les crises économiques et sociales
parce qu’il contient les clés de l’avenir
de l’humanité.

25avril 2020
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Belgique
Contre les illusions sur l’Etat

bourgeois, pour la lutte prolétarienne !

Mercredi 20 mai, à Mons, quelques
militants du comité d’«extrême-gauche»
«Rupture et renouveau» avaient entre-
pris une action centrée sur la distribu-
tion gratuite de masques avec tracts et
drapeaux, mais avant d’avoir pu com-
mencer, ils ont été interpellés par les
policiers présents en force (6 combis)
avec chien policer. Les conditions des
arrestations ont été classiques: cachot,
fouilles à poil, etc.; la mère d’un des
manifestants qui protestait a été elle
aussi embarquée. Les militants ont été
condamnés chacun à une amende de
250 euros pour rassemblement illégal.

Cet épisode a provoqué les pleur-
nicheries des démocrates membres du
comité qui ont parlé d’«abus de pou-
voir» de la police, trouvé «dispropor-
tionnée» cette mobilisation policière et
qui, tout en refusant de «dénier le tra-
vail de la police», se demandaient si
c’était «utile et productif d’utiliser une
telle violence» (1).

Mais la violence première n’est-ce
pas celle qui consiste à confiner de for-
ce des millions de personnes, à interdire
les rassemblements, à restreindre au
maximum les déplacements (y compris
en fermant les frontières)? Il est impos-
sible de faire respecter cet emprisonne-
ment domiciliaire de fait sans le «travail»
de la police, sans les amendes qu’elle
distribue, sans les «bavures» inévita-
bles qu’elle commet et qui sont en fait
des crimes, en un mot sans l’intimida-
tion et la menace qu’elle fait peser en
permanence sur les prolétaires et les ha-
bitants des quartiers populaires. La ré-
pression de l’opération inoffensive de
«Rupture et Renouveau» de Mons fait
partie de cette intimidation qui s’adres-
se à tous ceux qui seraient tentés de
battre en brèche si peu que ce soit les
injonctions du pouvoir bourgeois. Il en
va de même de la dispersion par la poli-
ce d’une manifestation de plusieurs di-
zaines de sans-papiers pour leur régula-
risation le 25 avril à Bruxelles.

Sous le capitalisme la domination
bourgeoise s’accompagne nécessaire-
ment de violence, qu’elle s’exprime sous
la forme du «despotisme de fabrique» à
l’usine et du despotisme social dans la
vie de tous les jours, ou de la violence
ouverte de la répression policière et mi-
litaire lors des grands affrontements
entre les classes. Toute la propagande
démocratique et pacifique ne sert qu’à
masquer cette réalité et à empêcher que
les prolétaires en prennent conscience
et en tirent la conclusion qu’il sera in-
dispensable d’opposer la force à la for-
ce et la violence à la violence.

Dans presque tous les pays la clas-

se dominante a utilisé à fond le prétexte
de la lutte contre la pandémie en cours
pour casser les mouvements de lutte des
masses opprimées et exploitées et ren-
forcer sa domination. Elle y a indénia-
blement réussi ; mais cette réussite n’est
que temporaire. Déjà dans certains pays
d’Amérique Latine, comme au Chili, au
Venezuela ou en Colombie, les masses
exploitées poussées par la faim et la mi-
sère, ont bravé le confinement, tandis
qu’ailleurs comme au Liban, la levée de
celui-ci a vu le retour des manifestations
prolétariennes.

Si la situation n’est pas aussi ten-
due en Belgique (ou dans les autres opu-
lents Etats ouest européens) la colère
commence à monter comme c’est le cas
dans le secteur de la santé et dans les
grandes surfaces. En témoigne aussi la
grève «sauvage» déclenchée à la STIB
(réseau de bus/trams de l’agglomération
bruxelloise) le 11 mai.

Pour se défendre contre les capita-
listes et leur Etat les prolétaires ne peu-
vent pas compter sur l’Etat qui avec ses
lois, ses juges et ses policiers, est au
service de leurs ennemis de classe; mais
ils ne peuvent pas compter non plus sur
les grandes organisations syndicales
collaborationnistes. Les directions syn-
dicales ont laissé les grévistes de la STIB
seuls; en bons «partenaires sociaux»
elles sont restées silencieuses sur les
accords dits «momentanés Covid» qui
accroissent l’exploitation capitaliste:
augmentation du nombre d’heures sup-
plémentaires légales jusqu’à 220h
pour les secteurs critiques sans repos
supplémentaire ni compensation finan-
cière, autorisation à employer des réfu-
giés enregistrés si les patrons leur pro-
curent «un lieu d’accueil» (sans préci-
sion sur la qualité du logement); le pa-
tronat pourra aussi conclure des CDD
(contrat à durée limitée) successifs de
façon illimité (officiellement jusqu’en
juin), la possibilité pour les employeurs
de mettre en chômage leur personnel,
de les remplacer par des étudiants, etc.

La fin de l’«urgence sanitaire» sera
la continuation et l’accentuation de
l’«urgence économique» au nom de la-
quelle les prolétaires seront appelés à
se sacrifier pour la sauvegarde de l’éco-
nomie capitalistes.

Les premiers licenciements annon-
cés dans l’aviation seront sans aucun
doute suivis de beaucoup d’autres: le
gouvernement qui s’y prépare a déjà
suspendu les délais de préavis pour li-
cenciement. Nul doute qu’il fera aussi
appel à l’esprit de «responsabilité» des
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directions syndicales pour détourner ou
stériliser la colère ouvrière. S’ils en dou-
taient les prolétaires sont avertis: dans
la période qui s’ouvre il leur faudra lut-
ter pour défendre leurs conditions de
vie et de travail; et ils ne pourront le
faire qu’en prenant en mains leurs lut-
tes et en les menant avec des méthodes
et des orientations classistes, pour la
défense exclusive de leurs intérêts de
classe !

28.05.2020

(1) https://www.laprovince.be/
565595/article/2020-05-22/arrestation-
polemique-mons-mere-et-fils-temoi-
gnent-tous-les-2

Belgique ...

( Suite de la page 5 )

Espagne: Chez Nissan, 3 000 licenciements directs
et 13 000 autres indirects.

Ce qui ne ferme pas aujourd’hui, fermera demain
Jeudi dernier 28 mai la société Nis-

san a finalement annoncé la fermeture
de son usine de Barcelone. Après plu-
sieurs mois de rumeurs, d’appels au
calme du gouvernement et d’une grève
des travailleurs de plus de vingt jours,
l’entreprise, qui avait sa principale usi-
ne en Espagne dans la zone franche de
Barcelone, a annoncé que sa décision
est définitive.

À la suite de cette fermeture, les trois
mille travailleurs de l’usine seront licen-
ciés et les près de treize mille employés
par les sous-traitants qui fabriquaient
des composants pour la multinationale
suivront bientôt le même chemin. L’en-
treprise, présente en Espagne depuis les
années 80, prend part avec ces licencie-
ments au plan de restructuration de l’al-
liance Renault-Nissan-Mitsubishi. Ce
plan prévoit de réorganiser la produc-
tion d’automobiles dans différentes ré-
gions du monde en fonction de critères
de vente: là où chaque entreprise est la
plus forte, un type correspondant de
véhicule sera produit (Nissan en Asie
et Amérique du Nord, Renault en Euro-
pe et Amérique du Sud, Mitsubishi en
Asie du Sud Est). Dans cette répartition,
les premiers perdants ont été les tra-
vailleurs de Nissan et de ses sociétés
sous-traitantes en Espagne, mais il y en
aura beaucoup d’autres.

Le plan de réorganisation de la pro-
duction lancé par le groupe Nissan-Re-
nault est sa réponse à la crise du sec-
teur automobile. Bien qu’elle soit en
gestation depuis 2016 (année où les
ventes de voitures ont pratiquement

stagné), cette crise s’est aggravée au
cours de l’année dernière parallèlement
à la crise des bénéfices dont souffre le
secteur métallurgique dans son ensem-
ble, notamment en Europe, mais aussi
en Chine et aux États-Unis, et que seu-
le la crise économique et sociale pro-
voquée par la pandémie de coronavi-
rus a réussi à cacher.

Car ce n’est pas seulement Nissan
qui ferme: le même jeudi, la presse a an-
noncé que la multinationale Alcoa, qui
se consacre à la production d’arme-
ments et dont la principale usine d’alu-
minium se trouve en Espagne, fermera
également ses portes, laissant mille tra-
vailleurs sur le carreau, parmi le person-
nel embauché ou dépendant directement
d’une manière ou d’une autre. Et plus
tôt ce mois-ci, Arcerol Mittal a annoncé
une ERTE (1) (jusqu’en décembre! Beau-
coup plus que ce qui est stipulé par la
législation du travail imposée pendant
l’état d’alarme) pour 8 000 travailleurs.
La crise capitaliste retombe toujours sur
le dos des prolétaires et lorsqu’elle écla-
te, elle balaie tout sur son passage.

Pour continuer avec le secteur auto-
mobile, Renault lui-même a déjà annon-
cé qu’il mettra en œuvre le plan de délo-
calisation de la production et qu’il ajou-
tera également une réduction des coûts
de production à ce qu’il a appelé « Self-
Help ». Cette baisse consiste à favori-
ser l’automatisation en termes d’ingé-
nierie, à augmenter la production par tra-
vailleur, passant de 80 véhicules par
opérateur à 91en deux ans et, enfin, à
réduire l’effectif total d’environ 15 000
travailleurs dans le monde. Renault suit
donc la même tendance que Nissan ces
dernières années: éliminer tous les tra-
vailleurs qui ne sont pas strictement
nécessaires et accroître la pression sur
ceux qui ne sont pas licenciés en aug-
mentant les rythmes de travail.

Une situation similaire se retrouve
dans toute l’industrie. Il n’y a pas de
cas particulier: les entreprises qui fer-
ment aujourd’hui et licencient tous leurs
salariés donnent le ton à celles qui le
feront demain. La crise économique est
causée par une production excédentaire
de biens d’équipement que le marché ne
peut absorber ; et elle est exacerbée par
la rivalité entre les puissances impéria-
listes qui luttent entre elles pour fournir
à leurs entreprises une plus grande part
d’un marché saturé. Les entreprises ne
peuvent répondre à cette crise qu’en
diminuant les charges, en réduisant les
coûts, notamment de la main-d’œuvre,

afin de maintenir leurs bénéfices dans
les limites de ce qu’ils considèrent com-
me rentable.

Le plan Renault-Nissan en est un
exemple très clair: d’abord l’usine de
Barcelone, qui était une cible de la mul-
tinationale depuis des mois, puis le plan
de restructuration de Renault, qu’ils ten-
teront de faire passer une fois qu’ils
auront discipliné les travailleurs des
usines par la peur des licenciements.
Avec cela, ces entreprises sont à l’avant-
garde de la classe bourgeoise: ce sont
elles qui contrôlent une bonne partie de
la main-d’œuvre dans des régions com-
me Barcelone ou Valladolid. En imposant
leurs mesures aux travailleurs, elles
aident d’autres entreprises à imposer les
leurs plus facilement. En « restructu-
rant » établissement par établissement,
elles empêchent un éventuel mouve-
ment de solidarité ouvrière de se propa-
ger, elles divisent chaque territoire, afin
d’éviter à tout prix l’unification des lut-
tes ouvrières. En brisant l’énergie de
classe des travailleurs de Nissan et leur
influence potentielle sur la classe prolé-
tarienne dans la région de Barcelone,
elles espèrent vaincre plus facilement le
reste des prolétaires.

Face à cette situation, la réponse des
grands syndicats automobiles et des
différents partis politiques qui se disent
ouvriers consiste uniquement, ou à ac-
cepter la défaite, ou à lancer des procla-
mations absurdes, apparemment radica-
les mais impuissantes. Au cours des
mois précédant la fermeture de Nissan,
les Commissions Ouvrières (CC.OO)
comme l’UGT, n’ont eu qu’un seul slo-
gan: l’usine de Barcelone est rentable et
le gouvernement doit accorder des faci-
lités à l’entreprise pour qu’elle reste
ouverte. La stratégie de ces organisa-
tions collaborationnistes, politiques et
syndicales est essentiellement d’exiger
que les bourgeoisies locales et nationa-
les fassent un effort sous forme d’aide
publique, de facilités fiscales, etc. pour
maintenir la production. C’est une stra-
tégie axée sur la défense de l’emploi à
tout prix, l’acceptation des pertes sur tout
le reste, l’acceptation de licenciements
pour les catégories inférieures, des
ERTE, etc., qui a derrière elle une lon-
gue histoire de défaites.

Depuis la reconversion industrielle,
quand la « viabilité économique » était
exigée pour des régions entières dévas-
tées par les fermetures de grandes en-
treprises métallurgiques, minières, etc.,
les organisations syndicales collabora-
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tionnistes ont imposé aux prolétaires
toutes sortes de sacrifices pour que les
usines restent ouvertes ... jusqu’à ce
que le sacrifice final arrive et les licen-
ciements. Argent public, subventions et
aides de toutes sortes, heures supplé-
mentaires, baisses de salaires, licencie-
ments ... tout pour maintenir l’industrie
locale en vie, pour sécuriser le poste de
travail... Comme si les prolétaires se
nourrissaient avec le poste de travail,
comme si l’industrie locale payait les
emprunts. Dans la société capitaliste, les
prolétaires, dans le secteur automobile,
dans l’hôtellerie, à la campagne ou dans
tout autre secteur, ne vivent du salaire
qu’ils ne touchent que si leur force de
travail est achetée par les employeurs.
C’est le salaire, ainsi que les conditions
de travail qui l’accompagnent, qu’il faut
toujours et de manière intransigeante
défendre: un salaire, qu’il y ait ou non
du travail.

Les prolétaires de Nissan revendi-
quent depuis des mois que l’usine ne
soit pas fermée. Maintenant, qu’elle est
sur le point de fermer, que font les syn-
dicats comme CC.OO. UGT, UTILISA-
TION, etc.? Ils laissent ces prolétaires à
la rue, comme l’a fait l’entreprise. Pen-
dant des années, ils ont exigé d’eux la
responsabilité, la discipline, des sacrifi-
ces pour que l’entreprise soit rentable
... Et maintenant qu’elle ne l’est plus, il
n’y a plus de marge de manœuvre pour
se battre.

A titre d’exemple de cette politique
anti-ouvrière, on voit comment les syn-
dicats Renault se réjouissent que les
usines de cette entreprise en Espagne
soient rentables ... Alors que l’ensem-
ble du patronat automobile se prépare à
une offensive contre les prolétaires
qu’elle emploie , CC.OO. et l’UGT affir-
ment dans leurs communiqués que leur
bonne pratique syndicale rentabilise le
modèle économique de Renault en Es-
pagne. Ils exaltent le particularisme,
l’égoïsme, tout petit espoir mesquin
comme l’idée que ce qui est arrivé aux
travailleurs de Nissan, n’arrivera pas aux
travailleurs de Renault.

Mais pour les prolétaires, cette poli-
tique n’est que du pain pour aujourd’hui
et de la faim pour demain. Les lois éco-
nomiques d’un système basé sur le pro-
fit imposent leurs diktats à toute la bour-
geoisie et cela se répercute tôt ou tard
sur les prolétaires: baisses de salaires,
licenciements, etc. Si les prolétaires re-
noncent à la lutte, même pour des re-
vendications minimales, ils sont pieds
et poings liés face aux patrons.

Peu importe pour la classe proléta-
rienne si une entreprise est rentable ou
non, si elle est économiquement viable
ou non. A Barcelone, Nissan recevait
constamment des aides publiques, l’État

subventionnait une partie de la produc-
tion pour la rendre efficace, sans parler
des plans de relance de la consomma-
tion comme le « «Prever », par lesquels
les constructeurs sont payés directe-
ment une partie du coût de production
de chaque voiture. Cela signifie que la
bourgeoisie peut payer, peut céder ...
elle le fait quotidiennement pour main-
tenir la production, augmenter les pro-
fits. La lutte des prolétaires peut donc la
faire reculer, mais seulement si elle est
menée avec des moyens et des métho-
des classistes, qui tendent à l’unifica-
tion des prolétaires de tous les secteurs
sur la base de la défense exclusive des
intérêts prolétariens. Quand les salaires
baissent, les cadences de production
augmentent, on licencie ... la bourgeoi-
sie invoque l’excuse de la rentabilité, de
l’efficacité, une excuse. Mais la vérité
est que ce ne sont pas des gravées dans
le marbre : les bourgeois peuvent être
vaincus ... à condition de lutter, si les
intérêts prolétariens sont défendus
avant toute autre considération, si les
moyens et méthodes de lutte des clas-
ses sont assumés, si la solidarité s’étend
au-delà des limites de l’usine, de la ville
ou du pays.

Et si une entreprise ferme, quand,
comme c’est le cas, la crise la rend non
concurrentielle d’un point de vue éco-
nomique, c’est la bourgeoisie elle-même,
son État capitaliste, qui doit prendre en
charge la survie des prolétaires. L’Etat
bourgeois est toujours prêt à défendre
les intérêts des capitalistes et leurs pro-
fits, et il les défend aux dépens du prolé-
tariat. Le prolétariat ne peut et ne pourra
jamais attendre de l’État une véritable
défense de ses conditions de vie car les
intérêts bourgeois que celui-ci soutient
et dont il est l’expression, sont totale-
ment antagonistes de ceux du proléta-
riat. C’est pourquoi les prolétaires, obli-
gés de travailler pour toucher un salai-
re, de même qu’ils sont contraints de
lutter pour que ce salaire soit suffisant
pour vivre, ils doivent se battre pour un
salaire lorsque les entreprises les licen-
cient, les jetant à la rue. Si elle se dérou-
le sur le terrain de classe, la lutte des
prolétaires ne dépend pas et ne dépen-
dra jamais du montant d’argent accumulé
par l’entreprise qui les a licenciés au fil
des ans ou de sa décision de continuer
à fonctionner avec le soutien de l’Etat.

Les prolétaires ne doivent pas en-
trer dans les méandres de la comptabili-
té bourgeoise, car celle-ci répond à des
critères de revenus et de profit capita-
listes, et c’est à ces critères que répon-
dent également les organisations syn-
dicales et les politiques de collaboration
entre les classes. Les capitalistes et les
collaborationnistes sont autant ennemis
du prolétariat que la comptabilité bour-

geoise. L’intérêt de classe du proléta-
riat s’oppose frontalement à tout intérêt
directement bourgeois et de conserva-
tion sociale; pour défendre les intérêts
prolétariens y compris sur le terrain im-
médiat, comme la lutte contre l’augmen-
tation des taux de travail, pour la réduc-
tion drastique de la journée de travail,
contre les licenciements et pour un sa-
laire de chômage, les travailleurs doivent
rompre le pacte de solidarité avec les
employeurs et l’Etat que les syndicats
collaborationnistes ont imposé, chez
Nissan, chez Renault et dans toutes les
entreprises.

Les conséquences de la crise, la
faim, le chômage et la misère, ne peu-
vent être atténués que par une lutte réelle
et quotidienne de la classe prolétarien-
ne, par delà les divisions selon les sec-
teurs, les catégories, le sexe, l’âge, la
nationalité et la région; une lutte qui
comprend que les patrons et l’Etat qui
les défend sont l’ennemi de classe, con-
tre lequel il faut organiser ses forces de
manière indépendante et en dehors de
toute collaboration de classes.

Lutter contre les licenciements et
contre les impositions de l’entreprise,
c’est lutter pour le salaire, c’est lutter
pour l’unité des travailleurs contre les
patrons et contre les syndicats collabo-
rationnistes!

Pour la réorganisation indépendan-
te sur le terrain syndical, pour l’exten-
sion de la lutte à toutes les entreprises
du groupe Nissan-Renault-Mitsubishi
dans la perspective d’une extension à
l’ensemble du secteur automobile!

Pour la réduction drastique de la
journée de travail !Pour la baisse des
rythmes de travail!

Ou salaire de travail, ou salaire de
chômage!

30/5/2020

(1) ERTE (Expediente de Regulación
Temporal de Empleo) : Il s’agit d’une
procédure autorisant de licencier des tra-
vailleurs, de suspendre des contrats de
travail ou de réduire temporairement la
durée du travail, lorsqu’une entreprise
rencontre des difficultés techniques ou
organisationnelles menaçant sa survie

AVERTISSEMENT
AUX LECTEURS

Par manque de place dans ce nu-
méro, nous n’avons pas pu publier
toutes les prises de position du par-
tu parues au cours des derniers mois.
Elles sont toutefois toujours acces-
sibles sur notre site internet:

www. pcint. org.
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avec la police anti-émeute, des incen-
dies ont éclaté à Minneapolis et elle se
sont propagés en quelques jours dans
des dizaines de villes, de Louisville à
Philadelphie, de Los Angeles à Detroit,
de New York à Chicago à Denver.

George Floyd, noir Américain de 46
ans, originaire de Houston, vivait à Min-
neapolis depuis 5 ans ; il travaillait com-
me agent de sécurité dans un restaurant
fermé depuis mars en raison du confine-
ment et il cherchait du travail. Il a eu le
malheur d’être arrêté par des policiers
blancs, et il y a laissé la vie.

Les 4 policiers impliqués dans l’ar-
restation et le meurtre de George Floyd
ont été licenciés; le maire de Minneapo-
lis s’est exprimé avec des trémolos dans
la voix: « George Floyd mérite justice,
sa famille mérite justice, la communau-
té noire et la ville méritent justice ».
Mais que se serait-il passé s’il n’y avait
pas eu de vidéo de la scène? George
Floyd aurait été considéré comme un al-
coolique et un toxicomane, comme a ten-
té de le faire passer le Département de
police de Minneapolis, avant que cette
version soit démentie par la vidéo.

Face aux affrontements, aux sacca-
ges, aux incendies par lesquels s’est
exprimée une colère accumulée au fil des
siècles par la population noire américai-
ne, asservie, discriminée, marginalisée,
écrasée, constamment victime de harcè-
lements et de meurtres, dans le pays qui
prétend enseigner au monde la démo-
cratie et civilisation, comment réagit l’ac-
tuel président Trump? Il envoie la Garde
Nationale dans les villes incendiées par
les manifestations, qualifie de criminels
les manifestants et annonce que « lors-
que les pillages commencent, les coups
de feu commencent ».

Mais cette colère n’a pas été causée
seulement par le nouveau meurtre de
sang-froid d’un noir; elle est le fruit des
conditions sociales qui, en raison de la
pandémie traitée avec superficialité et
arrogance par Trump et de son entoura-
ge présidentiel, ont aggravé la situation
de millions de prolétaires américains. À
ce jour, il ya près de 40 millions de chô-
meurs à la suite de la crise «sanitaire».
Les réactions ne pouvaient être que
violentes, et la réponse de Trump et de
la police ne pouvait être que plus vio-
lente encore.

Ce n’est pas le premier noir à être
tué par des policiers blancs aux Etats-
Unis, et malheureusement ce ne sera pas
le dernier. Chaque fois que des afro-amé-

E ta ts - U n is : Révoltes urbaines après le
meurtre par la police de Minneapolis de

l’Afro-américain George Floyd

( Suite de la page 1 ) ricains sont tués par des policiers, tous
les médias bien pensants et démocrates
s’indignent et se répandent en lamenta-
tions ; et ils appellent à la paix, à la coexis-
tence pacifique, au respect des droits
de tout citoyen américain, qu’il soit noir,
blanc, indien, asiatique. Belles paroles
qui n’ont jamais fait disparaître le racis-
me congénital à toutes les classes do-
minantes et qui, avec la bourgeoisie, a
atteint des niveaux inconnus dans les
sociétés antérieures.

La bourgeoisie est la classe qui a
fusionné idéologiquement le concept de
suprématie intellectuelle et civile sur tou-
tes les autres classes sociales, et le pri-
vilège « naturel » d’être la classe qui a
surmonté les conditions de vie primiti-
ves et barbares grâce aux techniques
productives, à l’industrie, aux innova-
tions, aux découvertes scientifiques.
Mais cette suprématie, ce privilège re-
posent sur un mode de production – le
capitalisme – fondé sur l’esclavage le
plus moderne : l’esclavage salarial dans
lequel la majorité de la population est
contrainte de vendre sa force de travail
et son corps afin de survivre. Un escla-
vage qui traîne derrière lui toutes les
formes les plus abjectes des sociétés
précédentes, démontrant ainsi que la
société capitaliste, sur le plan des rap-
ports entre les êtres humains, est la so-
ciété la plus déshumanisante et inhumai-
ne de toutes les sociétés de classes.

Le racisme que la bourgeoisie nour-
rit envers la classe prolétarienne, envers
la « race » des salariés, exploités dans
le seul but de produire du profit avant
d’être jetés à la poubelle quand ils ne
sont plus exploitables, n’a pas remplacé
le racisme des classes dirigeantes pré-
cédentes, la noblesse, le clergé , les sei-
gneurs féodaux ou les propriétaires d’es-
claves de l’antiquité ; il s’y est ajouté.

Sous le règne de la propriété privée
élevée au plus haut degré de puissance,
la classe dirigeante bourgeoise a intro-
duit – grâce au mode de production ca-
pitaliste – une autre forme de la proprié-
té privée, beaucoup plus décisive: l’ap-
propriation privée de la production. Cette
appropriation privée, qui permet à tout
entrepreneur de décider du destin des
salariés qu’il emploie même s’il ne pos-
sède pas les moyens de production, et
même si l’argent pour démarrer la pro-
duction, ou sa distribution, a été emprun-
té, est à la base du privilège bourgeois –
privilège qui identifie la «race» des en-
trepreneurs, la «race» des capitalistes
qui ont, de fait, un pouvoir de vie et de
mort sur le prolétariat et une grande par-

tie de la population. Et puisque chaque
bourgeois, en concurrence avec d’autres
bourgeois, doit exercer son privilège
social en piétinant et en écrasant non
seulement les esclaves salariés mais
aussi les bourgeois concurrents, il lui
est facile d’utiliser les formes d’oppres-
sion raciale héritées des sociétés précé-
dentes, ces formes étant pleinement
compatibles avec les formes les plus
modernes d’oppression capitaliste.

Le racisme contre les Noirs, comme
contre les Juifs, contre les Indiens, con-
tre les Latinos ou contre les Asiatiques,
vient de loin. Le mode de production
capitaliste moderne, qui a révolutionné
le monde, a ses racines historiques en
Europe, en Italie, en Angleterre, en Fran-
ce, en Allemagne; Peuples blancs qui,
avec le développement de la grande in-
dustrie, ont colonisé le monde et sou-
mis les peuples de tous les continents.
Et aussi longtemps que durera le capita-
lisme, dureront aussi les mythes de l’in-
dividu, du grand chef ou du leader su-
prême, du capitaliste autodidacte, et
continuera le racisme sous toutes ses
formes, toujours déterminées par les
besoins économiques, politiques, so-
ciaux et culturels de l’époque.

Pour éliminer le racisme, qui a ses
racines dans la structure économique
et sociale de la société bourgeoise, il
est nécessaire d’éliminer le mode de
production sur lequel il se développe,
en commençant non par la culture et la
« conscience », qui ne sont que des
reflets de la structure économique et
sociale capitaliste, mais par la lutte de
classe prolétarienne dans laquelle l’élé-
ment décisif est constitué par la condi-
tion commune de salariés, quelle que
soit sa couleur de peau , sa race ou son
pays d’origine La seule façon de vain-
cre toute forme de racisme est la lutte
contre la classe dominante bourgeoi-
se, quelle que soit sa couleur de peau ,
sa race ou son pays d’origine, parce
qu’elle est la bénéficiaire de toutes les
oppressions, de tous les racismes, de
tous les esclavages.

Faire appel au respect des droits que
la classe dominante ne respecte jamais,
qu’elle est toujours prête à fouler aux
pieds pour défendre son pouvoir sur
tout et sur tous, est une illusion qui, avec
le temps, a réduit toujours plus à l’im-
puissance les réactions aux méfaits
bourgeois. Ce n’est pas le droit, mais la
force qui compte. La bourgeoisie nous
l’enseigne tous les jours. Et ce ne sera
que par la force, la force de la lutte de
classe prolétarienne, qu’il sera possi-
ble de lui faire face, aux Etats-Unis com-
me dans partout dans le monde, en
ouvrant la voie à la révolution antica-
pitaliste et anti-bourgeoise.

2/6/2020
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Mort d’un infatigable combattant anti-
impérialiste dans les geôles américaines

Le 31 juillet 2019, un prisonnier
politique s’est éteint aux Etats-Unis
dans une indifférence quasi-générale.
La presse bourgeoise, mais aussi une
large partie de celle d’ «extrême gau-
che», a gardé le silence.

Ce prisonnier politique était Tom
Manning (1948-2019), un ancien mili-
tant l’Unité Sam Melville/Jonathan Jack-
son (du nom de deux activistes antira-
cistes) dans les années 1970 puis de
l’United Freedom Front (UFF) dans les
années 1980. Ce groupe, issu de ce que
l’on appelait la «Nouvelle Gauche», un
ensemble de groupes anarchisants pe-
tits bourgeois, a revendiqué de multi-
ples actions armées contre des symbo-
les de l’impérialisme étatsunien et du
racisme institutionnel à l’œuvre aux
Etats-Unis ou dans l’Afrique du Sud de
l’apartheid. L’UFF a également attaqué
des installations militaires en solidarité
avec les nationalistes portoricains, mais
aussi contre des centres de recrutement
de l’armée et des installations commer-
ciales. Après leur arrestation, les mili-
tants de l’UFF ont été connu sous le nom
des « Ohio Seven ».

C’est pour cela que Tom Manning
a été embastillé pendant trente-quatre
ans dans l’enfer du système carcéral du
« pays de la liberté ». Il a osé affronter
la bourgeoisie et son Etat.

Manninng et ses camarades ont
subi une véritable vendetta de la « jus-
tice » bourgeoise. Il a été capturé par la
police en 1985 après dix ans de clandes-
tinité et un classement sur la liste du
FBI des dix personnes les plus recher-
chées. Il a ensuite été condamné à 58
ans de prison pour les attaques à la bom-
be, puis à 80 ans supplémentaires pour
la mort, en état de légitime défense, d’un
soldat en 1981.

En 1989, les « Ohio Seven » ont été
poursuivi pour « conspiration séditieu-
se » en vue de renverser le gouverne-
ment des Etats-Unis. Malgré dix millions
de dollars dépensés par le gouverne-
ment fédéral pour obtenir une nouvelle
condamnation pour l’exemple, le jury a
refusé de les condamner dans une pa-
rodie de procès.

En prison, Manning a subi des vio-
lences nombreuses. Il a été assommé,
gazé, enchaîné, placé à l’isolement pen-
dant de très longues périodes. Sa han-
che a été fracturée quand il a été jeté sur
le sol en béton, les mains menottées et
des fers aux pieds. Il a été piétiné par
cinq matons. Son genou, ses épaules
ont été fracturées... Il a été privé de soins
médicaux.

En 2017, il a été victime d’un violent
malaise, attribué par le personnel «mé-
dical» de la prison à une overdose.
Après avoir bataillé pour obtenir une

IRM, il a appris qu’il avait une seconde
tumeur au cerveau et par la même occa-
sion qu’on lui avait cachée la première
diagnostiquée en 2012, cinq ans plus
tôt. Ce type de mauvais traitements avait
conduit à la mort son camarade Richard
Williams en 2005.

L’UFF était un exemple typique de
l’illusion anarchiste d’inciter les mas-
ses à entrer en lutte par la « propagan-
de par le fait ». Ce « terrorisme excita-
teur », comme disait Lénine, imagine
mettre en mouvement les prolétaires par
des coups infligés à la bourgeoisie par
des petits groupes déterminés, coups
qui ne sont que des égratignures.

La conception des communistes
est tout autre. La classe ouvrière doit
inévitablement avoir recours à la vio-
lence de classe, à la lutte armée et au
terrorisme révolutionnaire, dans son
combat pour l’émancipation. Mais la
révolution ne peut pas être l’assassi-
nat des bourgeois ou la destructions »
d’entreprises, de bases militaires les
unes après les autres. On ne peut pas
supprimer le capitalisme en liquidant ou
en expropriant les capitalistes indivi-
duels. Pour cela, il faut briser les rap-
ports sociaux et, au préalable, briser la
machine étatique et instaurer la dicta-
ture de classe prolétarienne. C’est seu-
lement dans ce cadre que le recours à
la violence, lors de l’insurrection et de

la guerre civile, mais aussi dans des
escarmouches isolées qui précèdent,
est inévitable. Aucune classe n’est ar-
rivée au pouvoir sans violence et ne
s’est maintenue sans terreur. Et l’utili-
sation de la violence révolutionnaire
pour triompher a besoin de la direc-
tion d’un parti constitué sur la base du
programme communiste pour diriger
l’insurrection armée et établir la dic-
tature du prolétariat.

Cette conception s’oppose à la vio-
lence anarchiste ou anarchisante de
l’UFF, d’Action Directe ou des Black
Blocs. La « propagande par le fait » ne
peut qu’entraîner un gaspillage d’éner-
gies et de vies, la désorganisation des
masses, la résignation voire la collabo-
ration avec l’ordre établi, car elle ne se
situe pas sur le terrain de la lutte indé-
pendante de classe.

Tom Manning n’a jamais été un
communiste mais, malgré cela, il fut
un combattant courageux contre l’op-
pression raciste en contre l’impéria-
lisme. Il ne fut pas, comme beaucoup
de révolutionnaires autoproclamés, ef-
frayé par la violence, la lutte armée et le
terrorisme. Il a tenu tête pendant plus
de trois décennies aux pires traitements
que les tribunaux et le système péniten-
tiaire pouvaient infliger à un prévenu et
un détenu.

Nous ne pouvons que respecter son
courage et sa droiture face à l’ennemi
de classe.

Nous ne pouvons que lui rendre
hommage et saluer sa mémoire.

un arsenal complet de mesures, l’éco-
nomie de l’UE subira cette année une
récession d’une ampleur historique».
Lorsque toutes ces institutions impé-
rialistes s’inquiètent des conséquences
socio-économiques douloureuses de la
crise, c’est là que les prolétaires doi-
vent vraiment s’alarmer!

LES PRÉVISIONS DU FMI ET
DES AUTRES ORGANISATIONS

INTERNATIONALES

Laissons là ces déclarations que
nous n’avons citées que parce qu’elles
illustrent les conclusions des experts
bourgeois sur l’état de la situation éco-
nomique du capitalisme mondial, pour
regarder de plus près quelles sont leurs
prévisions.

Les experts du FMI ont pour mis-
sion de fournir des chiffres les plus
exacts possibles sur l’économie pour

Gigantesques craquements
dans l’économie mondiale

( Suite de la page 1 ) que les investisseurs, les institutions fi-
nancières et étatiques, prennent leurs
décisions en connaissance de cause;
mais comme les estimations et les prévi-
sions du Fonds peuvent avoir d’impor-
tantes conséquences négatives, elles
sont toujours arrangées de manière «di-
plomatique». Dans le cas actuel, faisant
montre d’une franchise qu’on ne lui con-
naissait pas, il a averti que ses prévi-
sions étaient «extrêmement incertai-
nes» avant de reconnaître qu’elles
étaient déjà dépassées depuis leur pa-
rution (1). Nous les reproduisons cepen-
dant, telles qu’elles étaient indiquées
pour l’année en cours dans les «Pers-
pectives de l’économie mondiale»
(avril), car elles donnent malgré tout une
idée de l’ampleur de la crise.

Production mondiale (PIB): - 3%. Ce
chiffre est celui d’une récession mon-
diale historique. Voici les prévisions
pays par pays.

( Suite en page 10 )
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Gigantesques craquements
dans l’économie mondiale

USA: -6,1%; Japon: -5, Allemagne:
-7,5%;,5%; France: -7%; Italie: -9,1%;
Espagne: -8%; Grande Bretagne: -6,5%
(2); Grèce: -10%; Turquie:- 5%; Russie:
-5,5%; Brésil: -5,2%; Mexique: -6,6%;
Argentine: -5,7% ; Afrique du Sud: -
5,8%; Nigeria: -3,4%. Le FMI estime que
la croissance sera positive, quoi qu’en
forte baisse, pour les 2 plus grands
pays asiatiques: Chine: +1,2% (3); Inde:
+ 1,9% (4). Pour les pays du Maghreb,
le FMI prévoit une baisse de 5,2% en
Algérie, de 3,7% au Maroc; et en Tuni-
sie, à laquelle il vient d’accorder un prêt
de 745 millions de dollars, une baisse
de 4,3% (la plus forte baisse depuis
l’indépendance). Par contre l’Egypte
serait le seul pays arabe à connaître une
croissance de son PIB: + 2% (5), alors
que l’Arabie Saoudite enregistrerait
une baisse de 2,3%. Enfin le commerce
mondial des marchandises et des ser-
vices devrait baisser en volume de
13,9% cette année.

L’OMC est, elle, beaucoup moins
précise sur le commerce international;
elle estime que le commerce desmarchan-
dises pourrait baisser de 13 à 32% selon
les hypothèses (et de toute façon plus
que lors de la grande récession de 2008-
2009 où il avait reculé de 10%), alors que
le commerce des services pourrait être
encore «plus touché». Selon un rapport
du 13/5/20 de la CNUCED («Conférence
des Nations Unies pour le Commerce et
le Développement»), le commerce mon-
dial devrait chuter de 27% au deuxième
trimestre de cette année, tandis que l’in-
dice moyen du prix des matières premiè-
res avait connu une baisse record de
20,4% au mois de mars – cette baisse
sans précédent depuis longtemps (18%
de baisse au plus fort de la récession de
2008-2009) étant due surtout à l’écrou-
lement des cours du pétrole.

L’OCDE, dans ses «Perspectives
Economiques» n° 1/2020 (juin) est plus
pessimiste que le FMI, prévoyant une
récession mondiale d’au moins 6%, sans
précédent en temps de paix depuis un
siècle. L’Europe serait particulièrement
affectée: s’il n’y a pas de «deuxième va-
gue» de l’épidémie entrainant de nou-
velles mesures de restriction de l’activi-
té économique, elle estime que le recul
du PIB y serait de plus de 9% (la Grande
Bretagne, la France et l’Italie étant parti-
culièrement touchées), alors qu’il ne
serait «que» de 7,3% aux USA et de 6%
au Japon. Pour la Chine et l’Inde,
l’OCDE prévoit, à la différence du FMI,

des reculs du PIB: respectivement de
2,6% et 3,7% dans l’hypothèse la plus
favorable.

Nous n’allons pas exposer davan-
tage les prévisions des diverses insti-
tutions internationales; les chiffres que
nous avons cités suffisent à montrer,
indépendamment de leur caractère ap-
proximatif, l’ampleur sans précédent de-
puis très longtemps de la crise écono-
mique dans laquelle est entré le capita-
lisme mondial.

L’EXPLOSION DU CHÔMAGE

Une des premières conséquences de
la crise pour les prolétaires a été la véri-
table explosion du chômage qu’elle a en-
traîné dans de nombreux pays. Ce sont
notamment des emplois précaires qui ont
disparu les premiers, laissant sans res-
sources les prolétaires concernés. Ce
n’est pas seulement le cas en Amérique
Latine ou en Inde; dans la riche Allema-
gne 1,5 millions de prolétaires employés
dans des «mini jobs» qui sont payés
moins que le salaire minimum, pour une
durée de travail allant jusqu’à 48 heures
par semaine et qui ne donnent pas doit à
des allocations de chômage, ont ainsi
perdu leur emploi. Dans la plupart des
pays d’Europe des mesures de chôma-
ge partiel, en partie financées par l’Etat,
ont permis cependant de contenir l’aug-
mentation du chômage pur les salariés
disposant d’un CDD – bien que cette
augmentation ait pourtant été importan-
te. C’est ainsi qu’en Grande Bretagne,
près de 9 millions de salariés et 2,5 mil-
lions de travailleurs indépendants, soit
plus du quart de la main d’oeuvre,
étaient début juin sous ce régime qui
leur garantit 80% de leur revenu anté-
rieur; en Allemagne des demandes de
chômage partiel ont été déposées pour
plus de 10,5 millions de salariés en mars
et avril (dernier chiffre connu début
juin), alors qu’au plus fort de la crise de
2008-2009 ces mesures n’avaient con-
cerné que 1,5 millions de travailleurs.
En France le nombre de demandes at-
teignait les 12 millions, en Espagne le
nombre de travailleurs touchés par ces
mesures («ERTE») étaient de 3,5 mil-
lions à la fin mai, etc. : en tout près de
40 millions de salariés en Europe se
trouvaient sous ce régime. Même si la
rémunération prévue et plus ou moins
importante, et de toute façon limitée
dans le temps, ces mesures rentrent
dans le cadre du système d’amortis-
seurs sociaux qui existe encore, quoi-
qu’il se réduise au fil du temps.

Par contre aux Etats-Unis où le re-
cours au chômage partiel est à peu près
inconnu, le choc est massif, les entre-
prises ayant licencié rapidement et en
masse dès le début de la crise. Au plus
fort de la récession de 2008-2009 le nom-
bre des inscriptions hebdomadaires au
chômage n’avait jamais dépassé les 750
000, alors que ce nombre frôla les 7 mil-
lions lors de la semaine du 21 mars! Plu-
sieurs millions de travailleurs américains
s’inscrivent toujours chaque semaine
au chômage: au moment où nous écri-
vons ils sont 44 millions environ à
l’avoir fait.

Le taux de chômage pour le mois
d’avril a été de 14,7%; mais le rapport
officiel reconnaissait lui-même que ce
chiffre ne décrivait pas exactement la
réalité et que le taux réel pourrait être
proche des 20% – un taux qui n’avait
été atteint que lors de la grande crise
des années trente. Pour le mois de mai
le taux de chômage a baissé à 13,3%
(chiffre salué par des tweets triom-
phants de Trump) en raison de la réou-
verture d’entreprises dans le secteur
de l’hôtellerie, des loisirs, de l’éduca-
tion, du bâtiment, etc. Si le nombre
d’inscriptions hebdomadaires au chô-
mage recule, il était encore supérieur à
1500 000 début juin. L’inscription au
chômage est nécessaire pour toucher
des indemnités, mais, en raison de l’en-
gorgement des services administratifs,
nombreux sont les chômeurs qui n’ont
toujours rien touché; ils plongent dans
la pauvreté, incapables de payer leurs
loyers ou de nourrir leurs enfants, la
fermeture des écoles s’étant traduite
par la fin des repas gratuits dans les
cantines scolaires.

Au Mexique, selon une enquête de
l’INEGI (1/6/20),12 millionsde person-
nesauraient perdu leur emploi (soit plus
de 12% de la population active) essen-
tiellementdans lesecteur informel–alors
que «seulement» un million de tra-
vailleurs du secteur formel auraient été
licenciés.

En Chine le taux officiel du chômage
était de 6% fin avril; mais l’étude d’une
organisation chinoise estimait à la même
date que le chômage réel était de 20,5%
(soit 70 millions de chômeurs); l’étude
a été retirée et la direction de l’organi-
sation punie par les autorités, mais des
économistes occidentaux avancent des
chiffres du même ordre. Les statistiques
officielles ne prennent pas en compte
les dizaines de millions de travailleurs
migrants licenciés et sans couverture so-
ciale pour 75% d’entre eux (6). En Inde
où il n’existe pas de publication ré-
gulière du taux de chômage, les me-
sures de confinement ont entraîné le
retour de millions de travailleurs dans
leur région d’origine (et plongé de

( Suite de la page 9 )
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millions d’autres dans une misère
noire); une organisation de Bombay
a estimé que les mesures gouverne-
mentales ont fait tripler le taux de chô-
mage pour le porter à 24%.

LA «GUERRE DU PÉTROLE»

Depuis l’automne 2016 des accords
de régulation de la production entre la
Russie et l’Arabie Saoudite (chef de file
de l’OPEP) avaient permis de faire re-
monter le cours du pétrole à plus de 60
dollars le baril : adversaires sur de nom-
breux terrains, de la Syrie à la Libye en
passant par le Golfe, ces deux Etats s’en-
tendaient jusque là pour maintenir les
prix d’une ressource très importante,
voire cruciale, pour eux.

Mais les compagnies pétrolières rus-
ses étaient pressées d’augmenter leur
production pour financer leurs investis-
sements; et lors d’une réunion avec les
représentants de l’OPEP début mars la
Russie refusa de continuer les restric-
tions de production. Aussitôt l’Arabie
Saoudite répliqua en augmentant sa pro-
duction. Dans une situation où la de-
mande de pétrole était déjà en baisse,
cette décision d’inonder le marché pro-
voqua rapidement un véritable effondre-
ment des cours de l’or noir, au point où
à un moment le prix du pétrole devint
négatif pour certains contrats à terme
(«futures»)! Selon le Financial Times,
quotidien de la finance londonienne,
l’industrie pétrolière affrontait «sa pire
crise depuis cent ans» (7).

L’action saoudienne ciblait ouver-
tement la Russie; mais elle visait aussi
les Etats-Unis qui sont redevenus le
premier producteur mondial de pétrole
devant ces deux pays grâce au gaz de
schiste; or cette production n’est ren-
table qu’à un niveau de prix relative-
ment élevé. La chute des prix menaçant
de mettre en faillite nombre d’exploita-
tions américaines, les Etats-Unis inter-
vinrent alors directement (y compris en
menaçant de retirer leur protection mi-
litaire aux Saoudiens), comme «média-
teurs» (sic) dans l’affrontement. Fina-
lement au bout de quelques semaines
un accord fut conclu pour une réduc-
tion historique de la production de pé-
trole de 10 millions de barils par jour: la
Russie avait perdu et l’Arabie Saoudi-
te avait confirmé son rôle de leader sur
le marché mondial de pétrole, ayant
probablement obtenu que les Etats
Unis réduisent eux aussi leur produc-
tion. Au moment où nous écrivons le
prix du baril est remonté largement au
dessus de 30 dollars – ce qui représen-
te cependant une baisse de près de 50%
par rapport au début de l’année.

Nous nous sommes un peu attar-
dés sur les convulsions du prix du pé-

trole d’abord en raison de son impor-
tance pour l’économie mondiale et aussi
en raison des conséquences désastreu-
ses que sa chute aura sur les pays pro-
ducteurs dont c’est une richesse ma-
jeure, de l’Algérie à l’Iran, de la Russie
au Venezuela, sans oublier les pays du
Golfe, qui n‘ont pas tardé à renvoyer
en masse les travailleurs immigrés qui
travaillaient chez eux. Mais également
parce que cette guerre du pétrole est
une démonstration que la crise écono-
mique attise les tensions et les affron-
tements entre Etats, affrontements qui
inévitablement passeront du terrain
économique au terrain militaire.

LES SINISTRES
CONSÉQUENCES DE LA CRISE

Une crise de l’ampleur que l’on con-
naît aujourd’hui ne pourra pas ne pas
avoir de graves conséquences sur la si-
tuation sociale interne car les capitalis-
tes, comme chaque fois, feront payer aux
prolétaires le sauvetage de leur écono-
mie; elle en aura d’aussi graves sur la
situation internationale et les rapports
entre les grandes puissances, ne serait-
ce que par l’aggravation de la concur-
rence économique entre les Etats.

Il ne pourrait en être autrement que
si la crise n’était qu’une interruption
fortuite et momentanée de la vie écono-
mique. C’est la thèse diffusée par les ins-
titutions internationales et les adminis-
trations nationales pour qui il s’agit d’un
choc, violent sans aucun doute, mais
«exogène», c’est-à-dire d’un accident ne
découlant pas du mécanisme capitaliste
lui-même (8). Elles annoncent donc tou-
tes un redémarrage, plus ou moins fort,
de l’économie, dès que la pandémie sera
terminée et les dommages causés par
l’accident réparés.

Les mesures prises pour faire face à
la pandémie qui se sont traduites par un
fort ralentissement de l’activité écono-
mique et l’arrêt de certains secteurs,
auraient suffi à elles seules pour déclen-
cher une forte récession; mais en réali-
té, comme nous l’avons déjà indiqué à
plusieurs reprises dans notre presse (9),
la crise économique générale était sur le
point d’éclater – et elle se manifestait
déjà dans certains pays.

En Amérique Latine la CEPAL esti-
mait en novembre 2019 que la période
2016-2020 enregistrerait la plus faible
croissance sur le continent depuis 75
ans (principalement à cause de l’am-
pleur de la crise économique au Ve-
nezuela et en Argentine) (10); en Eu-
rope 2019 avait été la troisième année
de ralentissement économique et la ré-
cession était déjà effective en Allema-
gne et en Italie; en Chine les statisti-
ques officielles, qui peignent toujours

la réalité... en rose, indiquaient cepen-
dant que 2019 avait vu la plus faible
croissance économique depuis trente
ans; aux Etats-Unis eux mêmes, où la
drogue de l’argent facile a laissé croi-
re à une croissance robuste, le secteur
industriel qui est le véritable moteur
de l’économie dans les grands Etats
capitalistes, était entré en récession
dès la deuxième moitié de 2019. La ré-
ponse au coronavirus a fait éclater la
bulle, mettant fin au plus long cycle
d’expansion économique depuis la fin
de la deuxième guerre mondiale; la cri-
se économique qui s’en suit sera
d’autant plus longue et profonde
qu’elle a été retardée.

D’ailleurs, les responsables gouver-
nementaux ne croient pas eux-mêmes à
une reprise rapide; en font foi les plans
de soutien à l’économie qui, tournant le
dos à toutes les règles d’orthodoxie
budgétaire et d’équilibre budgétaire,
sont annoncés pour des mollards
d’euros et de dollars empruntés sur les
marchés financiers ou par les déficits
budgétaires... Ces annonces ont alimen-
té un rebond des bourses mondiales qui,
après des chutes historiques ont connu
des hausses tout aussi historiques en
dépit de l’état catastrophique de l’éco-
nomie. Nombreux sont les économistes
qui s’inquiètent de ce «découplage» de
la finance avec «l’économie réelle»; mais
les financiers savent qu’une bonne par-
tie de l’argent qui va être injecté dans
l’économie finira dans les marchés finan-
ciers, faute de trouver d’investissement
rentable ailleurs. Tant que la surproduc-
tion qui engorgeait les marchés ne sera
pas surmontée par la liquidation des for-
ces productives en surnombre, tous ces
milliards ne pourront déboucher sur une
reprise réelle.

Les capitalistes le savent bien qui
espèrent que ce seront les entreprises
des autres qui seront liquidées. Dans la
concurrence exacerbée qui se met en pla-
ce sur le marché mondial, ils font appel
au soutien de leurs Etats respectifs. Au
lieu de déboucher sur une coopération
internationale accrue, voire sur un «ces-
sez-le-feu mondial» comme voulaient
l’imposer les pacifistes (au moyen d’une
pétition!), une conséquence immédiate
de la crise est d’accentuer les antago-
nismes entre les Etats. La fermeture gé-
nérale des frontières, les appels omni-
présents à la souveraineté économique
nationale, l’exacerbation de la concur-
rence pour trouver ou produire des four-
nitures médicales, en sont l’expression
tout comme l’aggravation de la rivalité
entre les Etats-Unis et la Chine et, de
manière moins apparente, entre ces der-
niers et d’autres pays.

( Suite en page 12 )
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Cela n’est pas dû aux foucades d’un
Trump ou à l’autoritarisme d’un Xi
Jinping; il s’agit de la tendance, inévi-
table, à la confrontation entre les gran-
des puissances impérialistes qui ne
peut qu’être accentuée et accélérée par
les crises économiques. Le capitalisme
se dirige inexorablement vers un nou-
veau conflit mondial, qui ne pourrait
être empêché ou arrêté que par la révo-
lution prolétarienne internationale.

GUERRE OU RÉVOLUTION

Il y a 25 ans, dans un texte sur le
prétendu «nouvel ordre mondial» que
promettait l’impérialisme américain,
nous avions fait référence à une étude
de spécialistes américains des relations
internationales qui, en se basant sur
l’analyse des cycles économiques,
fixaient à 2020 l’échéance d’un troisiè-
me conflit mondial. Cela signifiait que
la bourgeoisie américaine estimait que
pendant les 25 ans à venir elle pourrait
continuer à maintenir sa domination
mondiale.

«Admettons donc, écrivions-nous,
que cette prévision ait un fondement
réel, et que pendant 25 ans encore ni
les prolétaires des pays industriali-
sés, ni les prolétaires de Chine, d’In-
de et d’ailleurs n’aient la force de re-
trouver la voie de la lutte de classe;
admettons que le rythme de matura-
tion des conditions objectives et sub-
jectives de la révolution soit aussi lent
que cela.

Il reste que les 25 ans à venir se-
ront des années de concurrence crois-
sante sur le marché mondial, d’endet-
tement public exceptionnel, des années
de préparation de nouvelles alliances
en vue d’affrontements et de pillage
des pays plus faibles; des années
d’austérité interne, de pression crois-
sante sur toutes les couches de la po-
pulation, de contrôle toujours plus ac-
centué de toutes les ressources natio-
nales, des années d’interventions ar-
mées aux quatre coins du monde (...

La nouvelle répartition du monde
(...) sera le résultat en partie du rap-
port de force entre les puissances éco-
nomico-financières aussi bien que mi-
litaires de chaque grand Etat ou bloc
d’Etats, mais elle ne pourra être défi-
nitivement établie et sanctionnée que
par un conflit mondial» (11).

La crise actuel le rapproche
l’échéance d’une guerre mondiale – qui

n’est cependant pas immédiate. Mais
si les combats prolétariens n’ont pas
manqué, les 25 ans qui se sont écoulés
n’ont toujours pas vu le retour du pro-
létariat sur la voie de la lutte de classe
effective. Dans la période qui vient,
marquée par le redoublement des atta-
ques capitalistes, il appartiendra aux
minorités prolétariennes d’avant-garde
de faire tous leurs efforts pour se libé-
rer et libérer le reste des prolétaires de
la collaboration de classe qui, au nom
de la nation et de la démocratie, paraly-
se encore le prolétariat.

Il y a cinquante ans, à propos d’une
récession aux Etats-Unis, un rapport
du parti affirmait : «La véritable crise
qui historiquement se situera entre la
deuxième et la troisième guerre mon-
diale, sera internationale à un degré
encore plus élevé que celle qui a eu
lieu entre la première et la deuxième
guerre; on peut en trouver la preuve
dans la collaboration du capitalisme
d’Etat russe aux “mesures anticrise”
que nous avons soulignée; collabo-
ration qui, culminant dans le remède
de l’extension du commerce mondial
entre les deux prétendus blocs, dé-
montre par sa seule présentation idéo-
logique, que la future crise authenti-
que de surproduction frappera tou-
tes les monstrueuses machines pro-
ductives du monde: ce sera la crise
de la folie hyperproductive qui unit
l’Amérique et la Russie dans la com-
pétition émulative qu’elles vantent
toutes deux.

Et cette crise mettra le monde à la
veille d’une nouvelle guerre généra-
le, si elle ne le met pas à la veille de la
révolution» (12). La condition pour que
celle-ci puisse être victorieuse, étant la
présence, préparée de longue main,
d’un parti organisé sur la base du pro-
gramme communiste invariant.

Contribuer à la constitution et au
développement de ce parti est une tâ-
che que la crise actuelle met et mettre à
l’ordre du jour d’une façon plus impé-
rieuse que jamais.

16//6/2020

(1) Lors d’une conférence le 7 mai,
les responsables du FMI ont déclaré
que la situation économique dans
«beaucoup de pays» s’était dégradée
depuis la publication de ce rapport le
14 avril.

(2) La Banque d’Angleterre a averti
que le pays risquait de connaître sa pire

( Suite de la page 11 )

Gigantesques craquements
dans l’économie mondiale

récession depuis 300 ans (depuis le
«grand hiver» de 1709), avec une chu-
te du PIB de 3% en rythme annuel au
premier trimestre et de 25% au second,
mais qui serait suivie par un rebond aux
trimestres suivants, ce qui ramènerait
la chute pour l’année 2020 à 14%. cf
«An illustrative scenario for the
economic outlook. Monetary Policy
Report. May 2020»

(3) Pour la première fois le gouver-
nement chinois n’a pas présenté, à la
réunion du parlement à la fin mai, d’ob-
jectif chiffré de croissance économique
(traditionnellement toujours supérieur à
6%): les prévisions étaient sans aucun
doute trop mauvaises...

(4) L’ «effondrement économique»
dont parlent les économistes locaux en
Inde laisse penser qu’il n’y aura pas de
croissance cette année, mais une réces-
sion d’au moins 5%. Les industriels fran-
çais de l’armement sont une des victi-
mes de la crise; par exemple Dassault a
vu s’envoler un très juteux marché d’une
centaine d’avions de combat avec New
Dehli. Cf Capital, 20/5/20 et SaxoBank,
18/5/20;

(5) Ce chiffre est particulièrement
étonnant, étant donné que certains éco-
nomistes égyptiens dès avril pré-
voyaient une baisse de 3,5% (Al
Monitor, 15/4/20); il s’explique sans
doute par la volonté du FMI de ne pas
ridiculiser les prévisions gouvernemen-
tales alors que les discussions étaient
en cours pour finaliser un prêt de 2,8
milliards de dollars.

(6) Les Echos, 15/6/20
(7) Financial Times, 24/3/20, cité

dans «Vers une dépression économi-
que», Contretemps, 12/5/2020.

(8) C’était déjà la thèse avancée lors
de la crise de 1974-75, qui a signé la fin
des années de forte croissance écono-
mique qui ont suivi la deuxième guerre
mondiale: la crise aurait été due simple-
ment à la décision contingente de l’OPEP

(9) Voir «Le capitalisme sur un vol-
can», Le Prolétaire n° 535, décembre
2019-janvier 2020.; «Le capitalisme
mondial de crise en crise» Le Prolétai-
re n° 527, 530 et 531 (de janvier 2018 à
janvier 2019).

(10) cf «Balance Preliminar de las
Economías de América Latina y el
Caribe», CEPAL (Commission Economi-
que Pour l’Amérique Latine et les Caraï-
bes), novembre 2019.

(11) «Le nouveau désordre mondial.
De la guerre froide à la paix froide et, en
perspective, vers la troisième guerre
mondiale», Programme Communiste n°
94(mai 1995).

(12) «Le cours du capitalisme mon-
dial dans l’expérience historique classi-
que et dans la doctrine de Marx», Il Pro-
gramma Comunista 1957-1958
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IIe Congrès de l’Internationale Communiste

Thèses sur le mouvement
communiste des femmes

Moscou 1920 (extraits)
Les thèses sur le Mouvement communiste des femmes dont l’avant-projet fut

rédigé par la révolutionnaire allemande Clara Zetkin, ne purent être adoptées au
Congrès, en raison sans doute de l’absence de Zetkin; elles ne furent discutées et
finalement ratifiées par le Comité Exécutif de la nouvelle Internationale que dans
les semaines qui suivirent. C’est peut-être la raison pour laquelle elles n’ont pas
été incluses dans les recueils de Thèses et Résolutions de l’Internationale Commu-
niste publiés en France. Nous n’en donnons ici que quelques brefs extraits. Le
lecteur peut les trouver dans leur intégrité à : https:/ /archivesautonomies. org/
spip.php?article4293

1. Le deuxième congrès de la IIIe In-
ternationale confirme la résolution du
premier congrès relative à la nécessité
d’éveiller chez les ouvrières la conscien-
ce de classe, de les élever dans les prin-
cipes du communisme, d’en faire des
révolutionnaires, des communistes cons-
cientes, résolues, dévouées. Il est ab-
solument indispensable que les femmes
prolétariennes prennent une part des
plus actives à la lutte pour le renverse-
ment du capitalisme et la réalisation du
communisme. Il faut assurer à toutes les
femmes la plénitude des droits civiques
afin que comme mères, éducatrices et
agents de production elles puissent dé-
velopper librement, complètement leur
personnalité, reliée par des liens de soli-
darité avec la société dans son ensem-
ble. Le prolétariat doit arriver à l’unité la
plus grande et à la force la plus puissan-
te pour que, dans la lutte révolutionnai-
re contre la bourgeoisie comme dans la
construction de la nouvelle société, il
puisse créer les conditions sociales né-
cessaires à la réalisation de cet objectif
pour les femmes.

2. L’histoire ancienne aussi bien que
l’histoire contemporaine nous appren-
nent que la propriété privée est la cause
première fondamentale de la domination
des hommes sur les femmes. Ce n’est
que par l’établissement de la propriété
privée et sa légalisation que la femme et
l’enfant ont pu devenir, comme l’escla-
ve, la propriété de l’homme. Ce n’est que
sur la base de la domination d’un d’être
humain sur d’autres, que fut possible la
naissance de la division de classe entre
riches et pauvres, entre exploiteurs et
exploités. C’est alors aussi que naquit
la dépendance de.la femme, en tant que
mère et épouse, par rapport à l’homme,
sa subordination à ce dernier, son sta-
tut de paria dans la famille comme dans
la société. Cette dépendance s’est même
maintenue jusqu’à nos jours dans les
mœurs comme dans les préjugés des
nations dites civilisées; elle se manifes-
te dans l’absence ou tout au moins dans

les restrictions apportées par la loi aux
droits de la femme; dans la situation d’in-
fériorité de cette dernière par rapport à
l’homme dans la famille, l’État et la so-
ciété; dans le rabaissement et les obsta-
cles à son développement intellectuel;
dans la non prise en compte de l’impor-
tance sociale de l’activité maternelle.
Chez les peuples européens, cette situa-
tion a été consolidée et aggravée par le
développement des corporations, qui
exclurent les femmes de la production
sociale et confinèrent rigoureusement
leur activité dans la sphère des fonctions
domestiques et de la famille.

Pour que les femmes puissent jouir
d’une complète égalité sociale avec les
hommes, dans les faits et pas seulement
dans les pages inertes de froids codes
juridiques, pour que les femmes puis-
sent comme les hommes conquérir la
possibilité de l’accomplissement sans
restrictions et du libre développement
de leur personnalité humaine, deux con-
ditions sont nécessaires: Premièrement,
la propriété privée doit être abolie et rem-
placée par la propriété sociale. Deuxiè-
mement, l’activité des femmes doit être
intégrée dans la production sociale d’un
nouveau régime, libre de toute exploita-
tion et domination. Seule la réalisation
de ces deux conditions permettra aux
femmes de ne pas devenir économique-
ment dépendantes des hommes dans la
famille en tant qu’épouses et mères ; ou
de ne pas tomber dans leur emploi, à
cause de l’opposition de classe entre
exploiteurs et exploités, sous la domina-
tion économique et l’exploitation des
capitalistes en tant que prolétaires. Seu-
le elle empêchera que des exigences
étroites et excessives, que ce soit dans
l’accomplissement des tâches familiales
et maternelles ou dans le domaine pro-
fessionnel, provoquent le gaspillage de
talents et de capacités et rendent impos-
sible l’intégration harmonieuse des deux
sphères d’activité. Seule la réalisation
de ces deux conditions garantira que les
femmes participent en tant que travailleu-

ses et productrices, avec le plein déve-
loppement de leurs facultés et de leurs
forces, à une communauté de travailleurs
et de producteurs dont tous les mem-
bres auront les mêmes droits et les mê-
mes devoirs. Alors l’activité profession-
nelle et la maternité formeront un tout
harmonieux pour une vie complète.

3. Le mouvement féministe bour-
geois a démontré son impuissance à
obtenir pour l’ensemble des femmes
l’égalité complète des droits que récla-
me leur dignité d’êtres humains. La lutte
pour ces revendications a entraîné sans
doute un changement fondamental qui
ne doit pas être sous-estimé : l’abandon
officiel par la société bourgeoise et son
État du vieux préjugé sur l’infériorité des
femmes, et la reconnaissance de leur
égalité sociale et juridique avec les hom-
mes. Cependant, dans la pratique, la réa-
lisation des revendications féministes se
réduit presque exclusivement à une ré-
forme du régime capitaliste dans l’inté-
rêt des femmes et filles des classes pos-
sédantes, alors que l’immense majorité
des prolétaires, des femmes de la classe
ouvrière, continuent à être asservies et
exploitées et que leur personnalité hu-
maine, leurs droits, leurs intérêts conti-
nuent à être foulés aux pieds.

Tant qu’existe le régime capitaliste,
le droit de la femme à disposer librement
de sa personne et de ses biens signifie
l’étape ultime du développement de la
propriété et l’accroissement des possi-
bilités d’exploitation des femmes prolé-
taires par les capitalistes. Le droit à l’ins-
truction et à l’emploi à l’égal des hom-
mes se réduit à l’admission des femmes
des classes possédantes aux profes-
sions dites supérieures, mettant an ap-
plication dans ce domaine aussi la loi
fondamentale de la concurrence capita-
liste illimitée, aggravant le conflit éco-
nomique aussi bien que social entre les
sexes. Même la plus importante des re-
vendications féminines, l’égalité politi-
que complète entre les sexes et en parti-
culier la reconnaissance du droit de vote
et d’éligibilité, est absolument insuffi-
sante pour assurer aux femmes n’ayant
pas ou peu de propriété, la plénitude de
leurs droits et leur entière liberté.

Sous le capitalisme le droit de vote
ne sert qu’à consolider la démocratie
politique bourgeoise, purement formel-
le ; en aucune façon il ne signifie une
réelle, économique démocratie proléta-
rienne. L’exercice du droit de vote et
d’éligibilité général direct, secret, de tous
les adultes ne signifie rien d’autre que
le degré le plus élevé de la démocratie
bourgeoise et constitue la base et le voile
du mode le plus perfectionné de la do-
mination de classe des possédants et

( Suite en page 14)
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des exploiteurs. Dans la période actuel-
le d’impérialisme, de développement
social révolutionnaire, cette domination
de classe, en dépit du démocratique droit
de vote, s’accentue de plus en plus et
prend la forme de la dictature la plus
oppressive, la plus brutale sur les non
possédants et les exploités. Ce droit de
vote n’abolit pas la propriété privée sur
les moyens de production ni le conflit
de classe entre bourgeoisie et proléta-
riat. En outre il ne supprime donc pas
pour l’immense majorité des êtres hu-
mains les causes de la dépendance éco-
nomique de la grande majorité des fem-
mes et des hommes par rapport à une
minorité – les possédants, femmes et
hommes. Il ne fait que masquer cette
dépendance et cette exploitation du voile
trompeur de l’égalité politique.

C’est pourquoi même l’égalité politi-
que complète ne saurait constituer pour
les femmes prolétaires le but ultime de
leur mouvement et de leur lutte. Pour
elles, le droit de voter et de se présenter
aux élections n’est qu’un des moyens
parmi beaucoup d’autres de se préparer
à oeuvrer et à lutter pour l’instauration
d’un ordre social libéré de la domina-
tion de la propriété privée sur les êtres
humains et donc, après la disparition du
conflit de classe entre exploiteurs et ex-
ploités, d’une société de producteurs
libres, avec des droits et des devoirs
égaux.

4. Le communisme est le seul régime
social réalisant ces conditions et assu-
rant ainsi à toutes les femmes la liberté
complète ainsi que la plénitude de leurs
droits. La base du communisme, c’est la
propriété sociale des grands moyens de
production, de répartition et d’échange.
Par l’abolition de la propriété privée sur
les moyens de production le communis-
me supprime la cause de l’asservisse-
ment et de l’exploitation de l’homme par
l’homme, l’antagonisme entre le riche et
le pauvre, l’exploiteur et l’exploité, le
maître et l’esclave ; en réalisant cela il
élimine aussi le conflit économique et
social entre les hommes et les femmes.
Du point de vue social les femmes sont
copropriétaires, coadministratrices, co-
utilisatrices des moyens de production
et de distribution et co-consommatri-
ces des résultats matériels et culturels
de leur usage et de leur fonctionnement.
A ce titre les femmes dans leur déve-

loppement et leur activité dépendent de
leurs liens de solidarité avec la société
dans son ensemble. Elles ne dépendent
plus à cause de leur sexe d’un homme
particulier, ou de la collectivité restrein-
te de la famille et encore moins d’un
capitaliste rapace et d’une classe do-
minante exploiteuse.

La loi suprême de l’économie com-
muniste est la satisfaction des besoins
matériels et culturels de tous les mem-
bres de la société selon les potentialités
économiques et culturelles les plus avan-
cées du moment. Ce but ne peut être at-
teint que par l’institution du travail obli-
gatoire pour tous les adultes en bonne
santé, sans distinction de sexe. Il ne peut
être atteint que dans une organisation
sociale qui reconnaît la même valeur de
tous les travaux socialement nécessai-
res ou utiles, qui reconnaît le labeur et
les difficultés de la maternité comme une
tâche sociale, qui fonde les conditions
du développement de ses membres de-
puis leur naissance sur le libre travail
social et l’effort le plus conscien4. Le
communisme est le seul régime social
réalisant ces conditions et assurant ain-
si à toutes les femmes la liberté complè-
te ainsi que la plénitude de leurs droits.
La base du communisme, c’est la pro-
priété sociale des grands moyens de pro-
duction, de répartition et d’échange. Par
l’abolition de la propriété privée sur les
moyens de production le communisme
supprime la cause de l’asservissement
et de l’exploitation de l’homme par
l’homme, l’antagonisme entre le riche et
le pauvre, l’exploiteur et l’exploité, le
maître et l’esclave ; en réalisant cela il

élimine aussi le conflit économique et
social entre les hommes et les femmes.

Du point de vue social les femmes
sont copropriétaires, coadministratrices,
co-utilisatrices des moyens de produc-
tion et de distribution et co-consomma-
trices des résultats matériels et cultu-
rels de leur usage et de leur fonctionne-
ment. A ce titre les femmes dans leur
développement et leur activité dépen-
dent de leurs liens de solidarité avec la
société dans son ensemble. Elles ne dé-
pendent plus à cause de leur sexe d’un
homme particulier, ou de la collectivité
restreinte de la famille et encore moins
d’un capitaliste rapace et d’une classe
dominante exploiteuse.

La loi suprême de l’économie com-
muniste est la satisfaction des besoins
matériels et culturels de tous les mem-
bres de la société selon les potentialités
économiques et culturelles les plus avan-
cées du moment. Ce but ne peut être at-
teint que par l’institution du travail obli-
gatoire pour tous les adultes en bonne
santé, sans distinction de sexe. Il ne peut
être atteint que dans une organisation
sociale qui reconnaît la même valeur de
tous les travaux socialement nécessai-
res ou utiles, qui reconnaît le labeur et
les difficultés de la maternité comme une
tâche sociale, qui fonde les conditions
du développement de ses membres de-
puis leur naissance sur le libre travail
social et l’effort le plus conscient.

(...)
Femmes prolétaires de tous les pays !
Levez-vous, et en union avec le pro-

létariat mondial combattez sous les dra-
peaux de l’Internationale Communiste
contre le capitalisme et son illusoire dé-
mocratie pour conquérir le pouvoir poli-
tique et instaurer la dictature du prolé-
tariat et le régime des soviets. De vous,
femmes prolétaires, plus encore que des
hommes on peut dire que dans cette lut-
te, vous n’avez à perdre que vos chaî-
nes et vous avez un monde à conquérir.

( Suite de la page 13 )

IIe Congrès de l’Internationale Communiste

Thèses sur le mouvement
communiste des femmes

Moscou 1920 (extraits)

Panique sexuelle, contrôle social
et oppression des femmes

Depuis de longs mois, l’espace mé-
diatique est submergé par une rhétori-
que soi-disant féministe autour de « Me
Too », de «balance ton porc» puis de
multiples scandales sexuels concernant
des célébrités.

Au contraire de ce que peuvent lais-
ser croire les médias et les politiciens
bourgeois, la principale préoccupation
de ces campagnes n’est pas la lutte con-
tre l’oppression des femmes sous le ca-
pitalisme. Loin de là !

Nos pourfendeurs du sexisme sont
souvent les mêmes qui se font les chan-

tres des « réformes » de l’assurance chô-
mage ou des retraites qui frappent en-
core plus durement les femmes tra-
vailleuses que les autres car ce sont
souvent elles qui occupent les emplois
les plus précaires et les moins bien ré-
munérés.

Tout ce battage mené au nom des
bons sentiments est totalement étran-
ger au combat de classe, n’en déplaise
aux féministes « révolutionnaires » de
toutes obédiences.

Il ne remet pas en cause l’oppres-
sion des femmes sous le capitalisme.
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Au contraire, il sert à détourner l’at-
tention de l’avalanche d’attaques anti-
prolétariennes.

CHASSE AUX SORCIÈRES ET
DÉMOCRATIE BLINDÉE

La dénoncia t ion des violences
sexuelles et sexistes – bien réelles –
s’accompagne d’une véritable chas-
se aux sorcières. Des noms sont jetés
en pâture dans les médias et les ac-
cusés sont immédiatement présentés
comme des coupables. Finies la pré-
somption d’innocence ou la prescrip-
tion, finis les investigations ou les
procès contradictoires !

De plus, certains des faits reprochés
ne sont même pas des infractions : des
avances, des allusions suggestives, des
messages vulgaires, des plaisanteries,
des rapports sexuels consentis sous
l’emprise de l’alcool, des expériences
sexuelles désagréables... sont assimilés
à des crimes comme les agressions
sexuelles et les viols, au nom de la théo-
rie de la « culture du viol ».

Cette théorie de la « culture du
viol » est profondément réactionnai-
re : elle édicte un code de bonnes
mœurs qui ne peut être qu’une arme
aux mains de la bourgeoisie pour ren-
forcer son contrôle social, et en par-
ticulier sur les femmes.

L’universitaire féministe étasunien-
ne Laura Kipnis juge que « Sur les cam-
pus, le terme de culture du viol, com-
me le terme de terrorisme, est devenu
la rhétorique de l’urgence. La peur de-
vient la directive, provoquant davan-
tage de peur (…). La guerre échouée
exacerbe les peurs, ce qui justifie le
renforcement de l’État de sécurité : dé-
penses énormes, niveaux de bureau-
cratie supplémentaires, surveillance,
restitutions secrètes, justice sommai-
re » (1). Nous ne nous lamentons pas
sur le viol des méthodes démocratiques.
Non, nous faisons le constat qu’en pré-
vision des affrontements de classe à
venir, l’État démocratique se blinde et
fait tomber le masque de la légalité et
de l’État de droit.

Ces campagnes servent de prétexte
pour accentuer le contrôle social. Elles
renforcent les moyens de répression,
elles font fi de tous les principes judi-
ciaires actuellement en vigueur avec une
présomption de culpabilité. Et nous sa-
vons très bien que ces méthodes frap-
peront demain les prolétaires en lutte.

FÉMINISME CONTRE
COMMUNISME

Non seulement les féministes – y
compris les « révolutionnaires » – se
font les vecteurs du blindage de l’Etat
mais elles divisent aussi les rangs du
prolétariat en prônant une union sacrée
de toutes les femmes, prolétaires com-
me bourgeoises.

Pour les féministes, la plus impor-

tante division dans la société est celle
entre les hommes et les femmes. Pour
les marxistes, c’est celle entre exploi-
teurs capitalistes et prolétaires exploi-
tés. Les communistes reconnaissent et
combattent l’oppression des femmes
mais ne se feront pas les défenseurs
des femmes bourgeoises. Ils défen-
dent les droits des femmes prolétaires
et travailleuses.

Le féminisme représente avant tout
les préoccupations des femmes de la
petite bourgeoisie et de la bourgeoisie
qui veulent briser le « plafond de ver-
re » sexiste qui les cantonne à un rôle
subalterne et les empêche d’intégrer
dans les couches supérieures de la so-
ciété bourgeoise. Le communisme n’a
que faire que les exploiteurs soient des
hommes ou des femmes !

Le communisme revendique la réelle
libération des femmes par la destruction
de l’institution capitaliste de la famille.

LA RÉVOLUTION RUSSE A
BRISÉ L’OPPRESSION LÉGALE

DES FEMMES

Pour éradiquer les stéréotypes, les
discriminations, les violences et les cri-
mes sexistes et sexuels, il faudra une ré-
volution socialiste qui brise la domina-
tion bourgeoise et son organisation so-
ciale qui ne peut que générer ce genre
de pratiques. La révolution russe a mon-
tré les réalisations que pouvait accom-
plir un pouvoir prolétarien.

En pleine guerre civile, malgré l’as-
saut des armées impérialistes qui vou-
laient étrangler la jeune République
des soviets, le pouvoir bolchevik ju-
gea que les droits des femmes étaient
une urgence.

Un peu plus d’un mois après la ré-
volution, deux décrets instauraient le
mariage civil et autorisaient le divorce à
la demande d’un des deux partenaires.
On considérait désormais comme mari
et femme tout couple qui vivait d’un
commun accord en concubinage.
L’homme perdait son pouvoir sans limi-
tes au sein de la famille, la femme deve-
nait un partenaire égal en droits au sein
du couple.

Un Code sur le mariage, la famille et
la garde des enfants a été adopté en oc-
tobre 1918. Il mettait à bas des siècles
de pouvoir patriarcal et clérical en adop-
tant une nouvelle doctrine basée sur les
droits individuels et l’égalité des sexes.
En 1922, une brochure de l’Institut d’hy-
giène sociale de Moscou rappelait le
fondement des nouvelles lois : « La lé-
gislation soviétique se base sur le prin-
cipe suivant : Elle déclare la non-in-
gérence absolue de l’Etat et de la so-
ciété dans les affaires sexuelles, tant
que cela ne porte atteinte à personne
et que les intérêts de personne ne sont
lésés. » (2).

La législation garantissait aussi des
droits aux travailleuses, en particulier

autour de la grossesse et de la maternité.
Même des historiennes non marxistes le
reconnaissent : cela s’explique car pour
les bolcheviks « La préservation de la
santé des travailleurs semble avoir été
une préoccupation centrale de la re-
cherche sur la protection de la main-
d’œuvre pendant cette période » (3).

Un programme d’assurance materni-
té de 1918, conçu et défendu par Alexan-
dra Kollontaï, instaurait un congé de
maternité de huit semaines à plein salai-
re, des pauses pour l’allaitement et des
salles de repos dans les usines, la gra-
tuité des soins pré- et postnatals et des
allocations en espèces. Le Code du tra-
vail de 1918 prévoyait une pause rému-
nérée de 30 minutes toutes les trois heu-
res pour allaiter un nourrisson. Pour leur
protection, le travail de nuit et les heu-
res supplémentaires furent interdits aux
femmes enceintes et aux mères qui allai-
taient. Dans les années 1920 et 1930 on
accordait couramment aux travailleuses
quelques jours de repos sous forme de
congé menstruel.

En 1920 le gouvernement soviétique
abolissait les lois contre l’avortement car
« pour préserver la santé des femmes et
protéger la race contre des profiteurs
ignorants ou intéressés, il a été résolu
ce qui suit : L’avortement gratuit, l’in-
terruption de la grossesse par des
moyens artificiels, sera pratiqué dans
les hôpitaux d’Etat, où les femmes sont
assurées que cette opération sera ef-
fectuée avec un maximum de sécurité».

LE POUVOIR BOLCHEVIK A
PROMU LA RÉELLE ÉGALITÉ

HOMME / FEMME

Pour les communistes russes, la li-
bération des femmes était loin d’être
seulement une question légale. C’est
pourquoi, dans tous les domaines, il a
cherché à briser l’ancien modèle familial
qui enfermait la femme au foyer.

Lénine a été un des principaux dé-
fenseurs de cette politique. Devant la
IVe Conférence des ouvriers sans-parti
de la ville de Moscou, en septembre
1919, il aborde le problème de la libéra-
tion de la femme : « Pour que la femme
soit complètement libérée et réellement
l’égale de l’homme, il faut que les tra-
vaux domestiques soient transformés en
service public et que la femme partici-
pe au travail productif général. Alors
la femme aura une position égale à cel-
le de l’homme ». Détruire l’oppression
sexiste passe par la suppression du tra-
vail domestique : « même quand il exis-
te une complète égalité de droits, cette
oppression de la femme continue en
réalité parce que sur la femme tombe
tout le poids du travail domestique, le-
quel, dans la plupart des cas, est le tra-
vail le moins productif, le plus fasti-

( Suite en page 16 )



Le Prolétaire No 537 / Mai-Juin-Juillet 202016

dieux, le plus barbare. C’est un travail
extrêmement mesquin qui ne peut, pas
même dans une petite mesure, contri-
buer au développement de la femme ».

Le dirigeant bolchevik, dans son ar-
ticle sur « La contribution de la femme à
l’édification du socialisme » du 28 juin
1919, précise les termes du problème :
« La femme, malgré toutes les lois libé-
ratrices, est restée une esclave du foyer,
parce qu’elle est opprimée, étouffée,
abêtie, humiliée par la mesquine éco-
nomie domestique qui l’enchaîne à la
cuisine et aux enfants et épuise ses for-
ces en un travail improductif, miséra-
ble, énervant qui l’hébète et l’accable.
La véritable émancipation de la femme,
le véritable communisme commencera
seulement où et quand commencera la
lutte des masses (dirigée par le proléta-
riat qui détient le pouvoir d’Etat) con-
tre la petite économie domestique ou,
mieux, où commencera la transforma-
tion en masse de cette économie dans la
grande économie socialiste ».

La réponse passe par la socialisa-
tion de ce travail domestique : « Nous
inquiétons-nous suffisamment des ger-
mes de communisme que nous avons
déjà dans ce domaine ? Encore une fois
non, non et non ! Les restaurants po-
pulaires, les crèches et les jardins d’en-
fants, voilà des exemples de ces germes,
les moyens simples, communs, qui n’ont
rien de pompeux, de grandiloquent, de
solennel, mais qui sont en mesure
d’émanciper la femme, qui sont réelle-
ment en mesure de diminuer et d’élimi-
ner – étant donné la fonction que la
femme a dans la production et dans la
vie sociale – son inégalité vis-à-vis de
l’homme. Ces moyens ne sont pas nou-
veaux : ils ont été créés (comme en gé-
néral toutes les prémices matérielles du
socialisme) par le grand capitalisme ;
sous le capitalisme cependant, ils ont
d’abord été une rareté, ensuite - et c’est
particulièrement important - ils sont
devenus ou des entreprises commercia-
les avec tous leurs pires aspects : spé-
culation, recherche du profit, fraude,
falsification, ou ‘’acrobatie de la phi-
lanthropie bourgeoise» qui, avec rai-
son, était exécrée et dédaignée par les
meilleurs ouvriers ».

Dans le même temps, ont été publiés
de nombreux articles de presse, brochu-
res ou livres sur la sexualité. Ils permet-
taient de nourrir les débats autour des
mœurs, de l’amour libre… Comme le dit
l’historien russe contemporain Alexan-
dre Rojkov : « L’entremêlement chaoti-
que de différentes pratiques sexuelles,
le retour de la question de l’amour li-
bre et la destruction rapide des anciens
principes de morale sexuelle permettent
de parler de changements explosifs et

dionysiaques. Le rapport aux relations
sexuelles a surtout évolué dans la psy-
chologie féminine. Une étudiante des
années 1920 reconnaissait avec fierté :
“Nos filles savent parfaitement ce qu’el-
les attendent des gars. Beaucoup d’en-
tre elles s’accouplent avec eux sans ‘re-
mords’ particulier, suivant leur incli-
nation naturelle” » (4).

Voilà le programme du communisme
pour mettre fin à l’oppression des fem-
mes. Il n’a rien de commun avec les la-
mentations des féministes bourgeoises
et petites bourgeoises car il s’inscrit
dans un projet d’émancipation de l’Hu-
manité toute entière.

LA LIBÉRATION DE L’ESPÈCE
HUMAINE PASSERA PAR LA
RÉVOLUTION COMMUNISTE

Pour expliquer ce que sera la révo-
lution morale du communisme, il nous
suffit de reprendre un extrait d’un arti-
cle paru il y a fort longtemps dans notre
revue Programme Communiste (5) :

Le prolétariat révolutionnaire n’in-
vente pas de nouveaux mythes moraux,
ainsi que le faisaient autrefois les clas-
ses dominantes, parce qu’il n’a pas à
s’opposer à la nature humaine. L’idéal
moral du communisme révolutionnaire
c’est la libération de l’instinct social ;
de cet instinct animal profond, sain et
vital qui est à l’origine du prodigieux
phénomène de la matière vivante. Tout
au long de millénaires ensanglantés,
l’instinct social – qui a déterminé les
hommes à s’unir, à lutter, à produire en
commun, à assurer, avec le minimum de
peine, la perpétuation et l’amélioration
de l’espèce – a été obscurci et réprimé
par l’égoïsme des classes dominantes.
La révolution morale du communisme
consiste en la destruction de ce qui em-
poisonne l’existence des hommes : la
classe sociale. Le prolétariat ne tend pas
seulement à détruire la classe bourgeoi-
se, mais aussi – tout paradoxal que cela
puisse paraître – à sa propre destruc-
tion en tant que classe distincte. Seule
l’abolition des classes peut mettre
l’homme sous l’empire de l’instinct so-
cial. La vraie liberté pour l’homme con-
siste à prendre conscience de sa vérita-
ble nature. (…)

Le communisme entend réveiller les
instincts sociaux qui plongent leurs ra-
cines, c’est certain, dans la nature ani-
male de l’homme. (…) Mais il est un fait
certain : l’incontinence, le cynisme, les
perversions, la tromperie, l’hypocrisie
qui rendent répugnante la vie sexuelle
de l’homme «civilisé», c’est-à-dire ha-
bitué à vivre dans la jungle de la société
de classe, sont des déformations psy-
chologiques ignorées des populations
primitives.

Avons-nous l’intention de ramener
les hommes au niveau de celles-ci ?
Non.

Par contre nous demande-t-on si

nous formons le projet d’insuffler, d’une
manière révolutionnaire, à l’homme de
«l’ère atomique» tant glorifiée, les rè-
gles morales qui sont celles des peu-
ples primitifs, sans hésitation nous ré-
pondons : oui.

De longs siècles de domination de
classe n’ont pas étouffé l’instinct social
chez les hommes, l’esprit grégaire qui
permit à l’anthropoïde de devenir «l’ho-
mo sapiens». A la révolution prolétarien-
ne appartient la tâche historique de libé-
rer entièrement les hommes de l’infec-
tion de l’égoïsme. Les hommes du com-
munisme moderne se proposent de pro-
duire les moyens de subsistance en uti-
lisant ces «germes de communisme» re-
présentés par la grande industrie capita-
liste, et de vivre selon la loi morale du
communisme primitif, aurore de l’huma-
nité. Ce n’est pas autrement que l’on
pourra dépasser la monstrueuse contra-
diction qui oppose la société à la nature
humaine.

(1 ) « Le sexe polémique - Quand la
paranoïa s’empare des campus améri-
cains », Liber Québec, 2020.

(2) Cité dans John Lauritsen et Da-
vid Thorstad, «The Early Homosexual
Rights Movement (1864-1935)», New
York, Times Change Press, 1974.

(3) cf Melanie Ilic, «Women Workers
in the Soviet Interwar Economy», New
York, St. Martin’s Press, 1999.

(4) cf Courrier International, 2 août
2017

(5) «La dissolution de la morale bour-
geoise est l’œuvre du capitalisme», Pro-
gramme Communiste n°13, octobre –
décembre 1960. A consulter ou téléchar-
ger sur notre site : www.pcint.org
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Oppression des femmes ...
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Le virus du réformisme (suite)
Dans le «supplément Covid au

Prolétaire» nous avons dénoncé la
propagande profondément réformiste du
NPA qui n’a (et n’a jamais eu) aucune
perspective révolutionnaire à proposer.

Il n’est pas le seul dans ce cas. Son
rival dans le marais du trotskisme
électoraliste, Lutte Ouvrière, ainsi que
ses courants internes, tous plus
révolutionnaires en paroles les uns que
les autres, n’ont pas grand-chose
d’autre à offrir.

LO pointe du doigt à juste titre la
nature criminelle du capitalisme et de sa
loi du profit ; mais cela reste à une dé-
nonciation de pure forme dans la mesu-
re où elle ne s’accompagne que de la-
mentations réformistes. LO reprend en
particulier un des mots d’ordre classi-
ques du trotskisme : le «contrôle
ouvrier» : «Aux travailleurs d’imposer
leur contrôle» affichait en une l’hebdo-
madaire du 29 avril, qui reprenait en édi-
torial leur bulletin d’entreprise titrant «Le
contrôle ouvrier, une nécessité vitale».
Le journal écrit : «il n’y a pas de fatalité
à ce que les travailleurs perdent leur
salaire, leur emploi, voire leur vie dans
cette crise ! Ils ont à se protéger tout à
la fois du coronavirus et de la domina-
tion patronale» Très bien ! Mais il ajoute
aussitôt : «Cette lutte dépend de leur
capacité à s’organiser pour imposer le
contrôle ouvrier sur les décisions pa-
tronales». Ce «contrôle ouvrier» con-
sisterait à «surveiller et vérifier la réa-
lité des mesures prises» et doit «s’im-
poser» à «l’échelle de l’entreprise et
(...) aussi à l’échelle de la société».

Lutter pour imposer un contrôle sur
les décisions des patrons ? Pour sur-
veiller s’ils respectent bien les mesures
décidées par l’Etat ? Nous n’avons rien
d’autre ici qu’une plate perspective de
cogestion, sans remise en cause ni du
capitalisme ni de l’Etat bourgeois. Dans
le conte de fées réformiste de LO, les
prolétaires pourraient obtenir un droit
de regard sur les modalités de leur ex-
ploitation, en espérant sans doute faire
fonctionner autrement la loi du profit,
consubstantielle à l’économie capitalis-
te. Mais si les prolétaires doivent entrer
en lutte – et ils le doivent ! – ce n’est
pas pour «contrôler» les décisions des
patrons, mais pour bloquer leurs atta-
ques ou leur arracher des concessions
avant d’aller plus loin ; autrement dit la
perspective qui doit guider leur mobili-
sation n’est pas celle d’une entente
(même si c’est sous la pression) pour
cogérer avec les patrons et leur Etat
(dont LO ne parle jamais) les entrepri-
ses et la société. C’est celle de l’affron-
tement de classe qui se mène inexora-

blement jusqu’à la lutte finale débou-
chant sur le bouleversement révolution-
naire de la société bourgeoise, le ren-
versement de la classe dominante, la
destruction de l’Etat bourgeois, la prise
du pouvoir et l’instauration de la dicta-
ture du prolétariat nécessaire pour en
finir avec le capitalisme. Autant de con-
cepts classiques du marxisme que LO
passe soigneusement sous silence…

«Démocratie révolutionnaire», qui
regroupe au sein du NPA des descen-
dants de l’ancienne scission de LO des
années 1990 («Voix des travailleurs»),
tout en dénonçant le réformisme… des
autres, exhibe le même réformisme en
parlant de la «nécessité du contrôle sur
la marche de l’économie» et d’un «plan
pour le monde du travail» (1). Elle liste
un grand nombre de mesures transitoi-
res : la «réquisition des trusts pharma-
ceutiques» et des EHPAD, «l’interdic-
tion des licenciements, l’arrêt des con-
trats précaires, les embauches massi-
ves dans les services publics», et le
«droit de regard [sic ! N’allons pas trop
loin !] sur la finance et surtout le cré-
dit» (2) «un véritable service public de
la finance et du crédit sous le contrôle
démocratique des salariés et de la po-
pulation» (perspective ouvertement in-
terclassiste : comme si toutes les clas-
ses sociales composant «la population»
avaient les mêmes intérêts), etc. Tout
cela pour que les travailleurs exercent
«le contrôle sur la marche de la socié-
té, des entreprises» car c’est «une ques-
tion de droit démocratique». Crétinis-
me démocratique au dernier degré : les
prolétaires, pardon «le monde du tra-
vail, les salariés, les petits artisans et
commerçants», doivent espérer contrô-
ler les entreprises capitalistes et la so-
ciété bourgeoise au nom de la démocra-
tie bourgeoise....

Les «révolutionnaires» du NPA re-
groupés dans l’«Alternative Révolution-
naire Communiste» (ARC), nous ont
même pondu un «programme transitoire
écosocialiste». Comme tout bon réfor-
miste, l’ARC tout en prenant bien soin
de tresser des lauriers aux marxistes, af-
firme qu’ils sont dépassés : «Marx, En-
gels et les bolcheviks n’ont pas (et ne
pouvaient pas à leur époque respecti-
ve) pris la mesure de la crise écologi-
que actuellement en cours, et il semble
normal d’actualiser leurs théories à la
lumière de ce que nous savons mainte-
nant. Le marxisme et le projet socialis-
te classique nécessitent donc bel et bien
une certaine mise à jour» (3).

Eternelle ritournelle du révisionnis-
me social-démocrate qui affirme depuis
plus d’un siècle que le marxisme doit être

perpétuellement mis à jour pour l’adap-
ter à des situations toujours «nouvel-
les» et »imprévues»! Cette prétendue
actualisation n’est que la reprise de
vieilles foutaises : la «démocratie direc-
te» (bourgeoise), «l’autogestion de
l’usine» (dans le cadre du capitalisme)
et un «gouvernement des travailleurs/
ses» qui est le seul «capable (de) por-
ter jusqu’au bout (des) mesures qui ré-
sonnent (sic) avec la conscience actuel-
le de notre classe» (anesthésiée par des
décennies de trahison réformiste et bien
loin des revendications et des pratiques
classistes). De peur de faire fuir les pe-
tits bourgeois «écosocialistes», la lon-
gue litanie des mesures «transitoires»
évite toute position de classe : «déve-
loppement des services publics»,
«agriculture agro-écologique», con-
trôle «démocratique de l’économie» et
même des «investissements gérés par
les travailleurs/ses», «relocalisation
de la production» (4), etc. Plus réfor-
miste tu meurs !

Enfin, le CCR («Courant Communis-
te Révolutionnaire») du NPA, qui anime
le site «révolution permanente», a éga-
lement présenté aux prolétaires son plan
d’urgence (5).

Dans la présentation de ce plan, le
CCR indique tout d’abord qu’il est op-
posé au déconfinement : cela signifie-t-
il que ces «révolutionnaires» sont pour
la poursuite du quasi-emprisonnement
de fait de dizaines de millions de per-
sonnes par l’Etat bourgeois, dénonçant
seulement la «gestion répressive» de
celui-ci?

Quoi qu’il en soit, leur plan mélange
des revendications prolétariennes élé-
mentaires (augmentations salariales, ré-
gularisation des sans-papiers, etc.), à
des revendications plus que douteuses
tirées de l’arsenal réformiste classique
du trotskysme : «nationalisation sous
contrôle des travailleurs de toutes les
branches stratégiques de l’économie»,
«ouverture des livres de comptes des
entreprises qui licencient» (6). A ceux
qui se demanderaient pourquoi ces
trotskistes laissent en paix les patrons
qui ne virent pas leurs salariés (pour
l’instant) et ceux des secteurs «non stra-
tégiques», les «mesures d’urgence»
nous donnent peut-être la réponse :
«Priorité aux petits producteurs, arti-
sans et commerçants, pas aux grands
capitalistes». Priorité aux petits patrons
même s’ils sont souvent les plus féro-
ces pour exploiter !

Pour les travailleurs, la perspective
qui est proposée est de jouir d’un «droit

( Suite en page 18 )
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de veto» dans l’entreprise et de «recon-
vertir eux-mêmes la production». Com-
me si c’est au niveau de chaque usine
que les prolétaires étaient les mieux à
même de «reconvertir» la production ,
alors que c’est seulement au niveau cen-
tral que cela pourra être possible – et à
condition d’avoir au préalable renversé
le pouvoir des capitalistes et instauré
celui des prolétaires, c’est-à-dire d’avoir
fait la révolution !

Ce n’est pas par hasard que nos
«communistes révolut ionnaires»
oublient aussi de préciser cette petite
condition quand ils écrivent que «la
seule réponse progressiste [sic !] à la
crise mais aussi à Macron et son mon-
de serait un gouvernement des tra-
vailleurs et des secteurs populaires
[qui est-ce ?] issu de la mobilisation
révolutionnaire des masses». Ce que
serait l’action de ce gouvernement
n‘est pas dit ; mais on peut le deviner
lorsqu’on lit que cette prétendue «mo-
bilisation révolutionnaire» débouche-
rait sur «une vraie politique démocra-
tique et radicale» impliquant «d’en fi-
nir avec les institutions de la V° Ré-
publique et de supprimer aussi bien
la figure présidentielle que cette
chambre réactionnaire qu’est le Sé-
nat pour imposer un Assemblée Uni-
que à laquelle siègeraient des élus
révocables à tout moment et rémuné-
rés à la hauteur du salaire moyen» –
bref sur une réforme constitutionnel-
le ! Cela signifie que la mobilisation en-
visagée n’est qu’une mobilisation élec-
torale et que l’action gouvernementale
se bornerait essentiellement à une ré-
novation de l’Etat.

Une «vraie politique démocratique
et radicale» n’est en aucun cas une al-
ternative souhaitable pour les prolétai-
res ; c’est au contraire une dangereuse
impasse qu’il faut dénoncer et combat-
tre pour se tourner vers une vraie politi-
que de classe, donc anti-démocratique
(démocratie signifiant interclassisme),
dont l’objectif n’est pas d’en finir avec
telle ou telle institution étatique, telle ou
telle constitution bourgeoise, mais avec
l’Etat bourgeois et le capitalisme. En
conformité avec le rôle néfaste qu’il a
joué dans la lutte contre la réforme des
retraites en tenant un discours combatif
pour mieux ramener les travailleurs à la
remorque des directions syndicales, le
CCR est malgré ses phrases «radicales»,
est enlisé jusqu’au cou dans le terrain
de la réforme…

En outre, en dehors même de la jus-
tesse ou non des revendications présen-

tes dans ce genre de «plans» ou de «pro-
gramme», l’ambiguïté fondamentale est
qu’il n’est pas dit à qui ils s’adressent,
quelles forces pourraient les mettre en
œuvre et avec quels moyens. Dans la
situation actuelle où il n’existe pas de
mouvement prolétarien capable d’entrer
en lutte pour eux, ce silence est signifi-
catif : ou ils ne sont que de la poudre
aux yeux, ou ils s’adressent en réalité
aux forces collaborationnistes, aux syn-
dicats et partis qui s’emploient à main-
tenir la paralysie du prolétariat. Dans les
deux cas ils représentent des diversions
au retour des prolétaires sur la voie de
la lutte de classe.

Les communistes combattent toutes
les illusions d’un «contrôle ouvrier» du
capitalisme et toute idée que le proléta-
riat pourrait tranquillement réformer ce
dernier. Même si elle peut sembler bien
lointaine aujourd’hui, la seule perspec-
tive réaliste est la destruction du pou-
voir bourgeois et du mode de produc-
tion capitaliste. Cela ne peut se faire que
par la révolution violente et la dictature
du prolétariat.

Malgré leurs prétentions orthodoxes
et leurs discours de gauche, LO, l’ARC,

( Suite de la page 17 )

Le virus du réformisme (suite)

Correspondance Algérie
Nous avons reçu il ya déjà quelques temps un texte de jeunes algériens; nous en

publions malgré tout de larges extraits, car il a le mérite de critiquer le suivisme des
courants d’extrême gauche vis-à-vis orientations majoritaires du mouvement (hirak).

Après son accession au pouvoir à l’issue d’une farce électorale particulière-
ment grossière, le nouveau président Tebboune, n’a pas réussi à établir un sem-
blant de légitimité autour du nouveau gouvernement. Il n’a pas répondu aux at-
tentes des démocrates qui espéraient plus que quelques gestes d’ouverture pour
sr rallier au pouvoir. Si plusieurs prisonniers politiques ont été libérés (comme la
«trotskyste» Louisa Hannoune qui a sans doute été jugée suffisamment servile),
il n’y a pas eu d’amnistie ni de libération générale. Les manifestations du hirak ont
continué, jusqu’à ce que l’épidémie du coronavirus touche l’Algérie, obligeant
les différents responsables et porte-paroles du mouvement à appeler à leur fin; les
autorités en ont profité pour condamner le militant berbère Karim Tabbou, diri-
geant de l’UDS (scission du FFS de feu Aït Ahmed) qui devait être libéré après 6
mois de prison, à purger 6 mois supplémentaires. Les démocrates de la CNUAC
ont condamné cette condamnation comme une «insulte à l’état de droit» (com-
muniqué du 25/3/20): on se demande dans quel monde vivent ces universitaires,
s’ils ne se sont pas encore rendu compte que la justice est au service de l’Etat
bourgeois et celui-ci au service du capitalisme? En fait ils le savent parfaitement,
mais ils voudraient que l’Etat prenne des gants...Tous ces démocrates (nous
n’avons pris la Coordination des Universitaires que comme exemple), même s’ils
s’opposent au gouvernement actuel, sont en réalité des défenseurs du capitalis-
me et des ennemis des prolétaires. C’est contre eux et non avec eux que le prolé-
tariat devra retrouver ses armes et son indépendance de classe.

(...) Le peuple voilà bien un concept
abstrait que nous ont vendu les intel-
lectuels au service de la classe domi-
nante; le peuple n’est pas homogène, il
regroupe plusieurs classes sociales qui
coexistent dans des rapports socio-éco-
nomiques antagoniques, l’hégémonie de

la bourgeoisie émergente sur les prolé-
taires avec à sa botte des valets pseu-
do-intellectuels est si persistante qu’ils
ont pu mettre l’écart le combat socio-
économique des prolétaires, le rendant
même sujet tabou dans le hirak.

(...) Du haut de leur militantisme

le CCR, DR ou A&R sont, au même titre
que le NPA, des obstacles au combat
révolutionnaire du prolétariat.

(1) cf. «Lettre n°142», 17/5/2020
http://npa-dr.org/images/lettrepdf/
dr142-17-05-20.pdf

(2) cf. «Lettre n°139», 26/4/2020
(3) «Une perspective (éco)socialiste

: programme et stratégie», 17 avril 2020.
https://alt-rev.com/2020/04/17/une-pers-
pective-ecosocialiste-programme-et-
strategie

(4) Le «Manifeste du Parti Commu-
niste» écrivait qu’«au grand regret des
réactionnaires» la bourgeoisie a enlevé
à l’économie sa «base nationale» avec
la création du marché mondial. Vieillerie
que tout ça ! Avec l’ARC on revient à la
production locale…

(5) «12 mesures d’urgence pour que
ce ne soit pas aux travailleurs de payer
la facture de la crise», 26 avril 2020, sur
le site https://www. revolution perma-
nente .fr/

(6) Citons aussi cette perle : le CCR
demande le retrait des troupes françai-
ses d’Afrique et du Moyen Orient aussi
parce qu’elles sont… un «vecteur im-
portant de contamination» !
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néophyte, certains énergumènes nan-
tis, crient avec fierté : «Le Hirak est
sorti pour des revendications politiques
et non sociales ».

Aujourd’hui que le hirak agonise en
butant sur ses limites, il est instrumen-
talisé pour étouffer les luttes sociales, il
n’est plus seulement à côté de la pla-
que, c’est devenu l’outil parfait pour taire
les cris assourdissant des prolétaires
souffrants. Les luttes sociales explosent,
dans un système qui se réorganise, pour
s’adapter comme un gant à la composi-
tion sociale et asseoir sa domination to-
talitaire, la classe dominante profite de
la diversion du hirak afin de formaliser
les derniers codes d’asservissement du
prolétariat. Les 8 heures de travail, le
congé payé, l’assurance sociale, le
week-end, la gratuité de la santé, la gra-
tuité de l’enseignement, la retraite etc.,
ce sont le fruit de luttes sociales achar-
nées, souvent payées par le sacrifice de
milliers de prolétaires, les revendications
politiques en dehors de la révolution
prolétarienne, sont vides de contenu.

C’est une opportunité politique pour
les carriéristes, les selfistes, les rejetons,
les faux intellos et les marcheurs dor-
mant pour se faire une place dans le sys-
tème, ils composent la météorite qui drai-
ne derrière elle, une queue de crédules
fonçant tout droit dans le trou noir.

(...)
Au début du capitalisme, les mou-

vements des prolétaires portaient en eux
une radicalité subversive. La nécessité
de l’abolition du capitalisme était une
évidence à tous les prolétaires.
Aujourd’hui le capitalisme qui se maté-
rialise dans un appareil complexe de do-
mination, a appris à gérer les soulève-
ments des prolétaires, en effet la bour-
geoisie politico-financière et industriel-
lo-commerçante, a une conscience de
classe et connaît la puissance que peut
avoir un prolétariat conscient qui se
soulève. C’est pourquoi elle lui véhicu-
le l’idée que, c’est le seul monde possi-
ble, que rien ne peut arrêter cette machi-
ne capitaliste, que les anticapitalistes,
sont des Koufars, des utopistes. Ou uti-
lisent l’échec des pays du capitalisme
d’État comme l’Urss, ou l’Algérie de
Boumedienne pour réfuter les thèses
anticapitalistes, ce ne sont que les idées
de la classe dominante, on se retrouve
alors face à un prolétariat fataliste. (…)Le
Capital ne peut maintenir l’assujettisse-
ment du prolétariat, qu’en se matériali-
sant sous le simulacre de concurrence
généralisée de tous contre tous, et par-
ticulièrement en opposant à chaque fois
qu’émerge son ennemi historique - le
prolétariat révolutionnaire- différentes
oppositions à l’intérieur même du sys-
tème capitaliste ; lutte entre nations, fas-
cisme et antifascisme, droite et gauche
etc., alimente les faux débats qui divi-
sent le prolétariat.

Le Capitalisme laisse donc aux par-
tis de « la gauche du capital » le soin de
casser le mouvement des prolétaires
émergent, ils le vident de son contenu
radicalement subversif et canalisent les
antagonismes dans un faux combat, ils
sont les instruments de la régulation
sociale mais maintiennent - au grand plai-
sir du système- l’image de révolution-
naire afin d’orienter les masses vers une
fausse révolution. «Le capitalisme a cet-
te tendance de transformer le faux en
vrai et le vrai en faux » (Marx).

Mais ça serait faux d’admettre que
ces mouvements de lutte ne changent
rien, la lutte formatrice, désillusionne le
prolétariat du changement démocrati-
que, les luttes sociales construisent la
conscience de classes, la jonction des
deux donnera aux prolétaires la cons-
cience révolutionnaire, qui ébranlera la
mascarade de l’opposition et restituera
à la doctrine de la révolution proléta-
rienne son aspect le plus subversif, gal-
vaudé par ceux qui flirtent avec la dé-
mocratie bourgeoise . L’émancipation
des travailleurs ne peut-être l’oeuvre
que des travailleurs eux-mêmes » (Marx).

À bas la mascarade politique
À bas la propriété privée des

moyens économiques
À bas le capitalisme
Vive l’union des prolétaires

Au Venezuela, en dépit du très fai-
ble nombre de victimes de Covid-19 of-
ficiellement enregistrées (1), le confine-
ment décrété le 13/03, a créé une situa-
tion sociale de plus en plus insupporta-
ble. Un mois plus tard, des troubles, des
émeutes, des pillages ou des tentatives
de pillages ont commencé à éclater dans
diverses régions du pays et dans des
villes et villages comme Socopo, Gua-
nare (où les paysans demandent de l’es-
sence pour transporter leurs produits),
Punta de Mata , Cumanacoa, le village
minier d’Upata, Ciudad Bolivar et Cari-
pe, laissant un bilan de 33 détenus, 2
blessés et 1 mort: l’appareil de répres-
sion de l’État a continué à accomplir son
sale boulot.

Le premier pays du continent à im-
poser un « état d’alerte » pour le coro-
navirus a été le Venezuela, avant l’Ar-
gentine; les modalités de confinement
ont été la fermeture totale des écoles, la
suppression des vols au départ et à l’ar-
rivée dans le pays ; seules les activités

Venezuela:
Epidémie, perte du travail et faim:

une situation toujours plus
insupportable pour les prolétaires

«essentielles» telles que les supermar-
chés et les services médicaux restent
ouverts ; comme dans de nombreux
autres pays, les déplacements pour
acheter de la nourriture ou aller chez le
médecin sont autorisés.: Le respect de
ce protocole varie considérablement
d’une ville à l’autre et il dépend des si-
tuations dans chacune d’elle. Evidem-
ment dans les villes les plus peuplées,
où l’entassement est inévitable, les gens
font ce qu’ils peuvent pour maintenir la
soi-disant «distanciation sociale» qui
est très difficile dans ces conditions.
C’est le cas surtout pour les classes pro-
létariennes dont le dilemme est de rester
chez elles, et ne pas avoir à manger, et
parfois sans eau courante ni électricité,
ou sortir pour gagner sa vie et s’expo-
ser à la pandémie. Bien que le gouver-
nement Chaviste n’ait pas été aussi ir-
responsable face à l’épidémie que, par
exemple, le gouvernement brésilien de
Bolsonaro, ce sont toujours les prolé-
taires qui souffrent le plus des mesures

prises par les bourgeois; dans certains
endroits, c’est la faim qui les menace,
ou bien le chômage, que ce soit au Ve-
nezuela ou dans les pays frontaliers.

En effet, les victimes du covid-19
sont moins les personnes infectées par
le virus, jusqu’à présent bien moins
nombreuses qu’en Europe ou aux États-
Unis, que les prolétaires confinés et tou-
chés par la terrible absence d’essence :
celle-ci a été le premier déclencheur de
la hausse des prix des produits de pre-
mière nécessité. De toute évidence, la
tension sociale augmente de jour en jour
dans un pays où la richesse minérale
regorge, et il ne serait pas étonnant que
des révoltes de grande ampleur éclatent
dans les semaines qui suivent.

Il est évident que le confinement
empêche de travailler de nombreux pro-
létaires vivant au jour le jour, comme les
vendeurs de rue, ainsi que le personnel
de restauration et de nombreux autres
secteurs de l’économie capitaliste –
comme dans de nombreuses régions du
monde , en particulier là où le travail in-
formel est plus important que le travail
régulier avec protection et avantages
sociaux. Mais il y a aussi l’augmenta-
tion des prix des produits de première
nécessité qui en moins de 15 jours ont
doublé, voire triplé (2). À cela s’ajoute

( Suite en page 20 )
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l’absence d’essence dans les stations-
service, en plus du doublement du prix
du dollar parallèle en quelques semai-
nes, une situation qui entraîne une pres-
sion croissante sur le prix des produits
et ouvre la porte à la spéculation et au
dit «bachaqueo» (marché noir).

LES ÉTATS-UNIS À L’AFFÛT

Le blocus des importations de Cara-
cas par voie aérienne, maritime et terres-
tre et les menaces et sanctions écono-
miques que Washington met en œuvre
pour renverser le gouvernement de Ma-
duro contribuent également à la pénurie
de médicaments, de produits alimen-
taires importés et des additifs nécessai-
res au raffinage du pétrole pour donner
de l’essence, ce à quoi il faut ajouter
que les quelques raffineries (3) du pays
sont paralysées ou fonctionnent très
peu. Il était et il est logique que le climat
social aboutisse à la violence et aux af-
frontements de rues comme c’est le cas
également dans les pays voisins, la Co-
lombie et le Brésil.

AVEC LA CHUTE DES PRIX
DU PÉTROLE ET LA

RÉCESSION MONDIALE
AGGRAVÉE PAR LA PANDÉMIE,

LE VENEZUELA DEVIENT UNE
BOMBE À RETARDEMENT

Le Venezuela, qui ne vit que de la
vente de son pétrole, au milieu d’une
récession mondiale déjà bien commen-
cée avant la pandémie, puis accélérée
par elle, ne peut s’attendre à rien d’autre
que le chaos social et même politique.
La réalité pétrolière dans le pays boliva-
rien est terrible: la production de pétrole
brut n’atteint que le quart de ce qu’elle
était il y a 10 ans, les coûts d’extraction
élevés rendent sa vente non rentable,
sans parler de la chute la plus récente et
la plus retentissante des prix du pétrole
dans le monde (-37 $!) sans qu’il n’y ait
aucune probabilité que cette situation
s’améliore sauf à très long terme ; il faut
rajouter la dette courante envers ses
partenaires que sont la Chine et la Rus-
sie, qui ne peut évidemment pas être
payée, y compris les intérêts, sauf avant
dans les de nombreuses années, et avec
la faible probabilité qu’ils continuent à
prêter. La conséquence est que les con-
ditions objectives sont en place pour
que le pays explose en mille morceaux.

Au Venezuela, il n’y a pas d’échap-

patoire pour les prolétaires : les mal-
heurs propres aux conditions que leur
impose le capitalisme continueront tou-
jours à pleuvoir sur eux! Une seule so-
lution: emprunter la voie de la lutte ré-
volutionnaire et de l’organisation de
classe pour faire tomber ce système
meurtrier en union avec les prolétaires
de tous les pays!

28/4/2020

Venezuela:
Epidémie, perte du travail et faim:

une situation toujours plus
insupportable pour les prolétaires
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(1) Il est plus que probable qu’au cours
des prochaines semaines, le nombre de vic-
times du covid-19 augmentera, en grande
partie à cause des voisins «peu discipli-
nés» que sont le Brésil et la Colombie, avec
lesquels le Venezuela partage de vastes
frontières : car les pays Latino-Américains
les plus touchés par la pandémie, et en pro-
portion de leur taille et de leur nombre d’ha-
bitants, sont le Brésil, où les cas de conta-
gion et de décès par coronavirus ont aug-
menté de façon exponentielle (officiellement
59324 cas de contagion confirmés, 27655
guéris et 4057 décès) ; puis, suivant la
même voie d’ignorance que Bolsonaro qui
n’a décidé que les mesures de sécurité sani-
taire les plus minimales, la Colombie, qui
commence à subir la même violence sociale
causée par le virus, due en grande partie au
manque de protection sociale adéquate.
L’AFP écrit que dans ce pays « sans fa-
mille ni soutien social suffisant, de nom-
breuses personnes âgées sont confrontées
au dilemme de mourir de faim en confine-
ment ou de tomber malade (à cause du co-
ronavirus) ». En date du 25/4 selon wiki-
pedia, la Colombie enregistre 4 881 cas con-
firmés, 1 003 guéris, 387 hospitalisés et
225 décès, des chiffres qui tendent à aug-
menter au fil des jours.

(2) Il y a 6 semaines, d’importants sec-
teurs patronaux proches du Chavisme ont
rencontré des représentants du gouverne-
ment afin de réguler les prix et assurer l’ap-
provisionnement en produits de consom-
mation courante, mais apparemment les ac-
cords n’ont pas été respectés. Comme on
le sait, au Venezuela le salaire minimum
atteint une somme dérisoire de 3 à 4 dollars
par mois (les nécessités de base sont esti-
més à environ 400 dollars) ce qui est ap-
porté par les caisses Claps (salaire différé
que l’État fournit sous la forme d’une peti-
te aide alimentaire) et les subventions pour
l’électricité, l’essence et les services urbains
sont insuffisantes pour faire face au coût
élevé de la vie.

(3) Le Venezuela ne possède que 3 raf-
fineries de pétrole brut, deux d’entre elles
(Guaraguao et Paraguaná) sont endomma-
gées et une (El Palito) ne raffine que 15

000 barils par jour, ce qui est complète-
ment insuffisant compte tenu de la forte
consommation automobile estimée à 300
000 barils par jour; la situation empire
lorsque les additifs pour carburants im-
portés ne peuvent être obtenus, car aucu-
ne société pétrolière ne se risque à les
amener par crainte d’être sanctionnée par
les États-Unis.

SOUSCRIPTIONPERMANENTE
DEUXIÈMELISTE2020

Contre le virus de la démocratie, dic-
tature internationale du prolétariat:
62,50 / Joël: 100 / Lyon: 15,00 / Paris:
600,00 / Raymond: 150,00 /

Total liste: 792,50
Total général: 2225,50


